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Adresses : internationalisme et démocratie

Dans le miroir 
américain
Christian Mahieux

Les États‑Unis d’Amérique ne sont pas 
un modèle pour nous. Mais ils sont parfois 
un miroir. Un miroir grossissant, brutal, qui 
montre ce que produit un pouvoir réaction‑
naire lorsqu’il se croit tout‑puissant — et ce 
que peuvent accomplir des mouvements 
populaires lorsqu’ils s’organisent réellement. 
La séquence américaine récente — montée 
du trumpisme, résistances massives, grève 
générale du Minnesota — n’est pas un simple 
épisode étranger. C’est un réservoir d’en‑
seignements pour le mouvement ouvrier, 
les mouvements populaires partout dans le 
monde, et donc aussi en France, à un mo‑
ment où nos propres droits sont attaqués, où 
les offensives antisociales s’accélèrent, où les 
tentatives de division se multiplient.

Ce qui se joue là‑bas éclaire ce que nous 
devons renforcer ici. C’est un rappel que les 
victoires populaires ne tombent jamais du 
ciel : elles se construisent. Même face à un 
pouvoir agressif, sûr de lui, soutenu par les 
milliardaires et les appareils répressifs, les 
mouvements populaires peuvent reprendre 
l’initiative. Mais à une condition : être organi‑
sé·es. Les textes qui composent cette livrai‑
son d’Adresses suggèrent quelques ensei‑
gnements que nous tentons de résumer en 
huit points.

1. Une attaque généralisée appelle 
une riposte généralisée

Le trumpisme a frappé partout : per‑
sonnes immigrées, trans, fonctionnaires, 
étudiant·es, journalistes, écologistes, minori‑
tés religieuses. Cette stratégie visait à isoler 
chaque groupe, à empêcher toute solidarité.

Elle a produit l’inverse. Quand le pouvoir 
attaque sur tous les fronts, la seule réponse 
efficace est la convergence réelle des luttes. 
Pas une convergence déclarative, mais une 

coordination concrète : actions communes, 
revendications partagées, défense mutuelle.

Les mouvements qui gagnent sont ceux 
qui, s’inscrivant dans l’inévitable lutte de 
classe, refusent de hiérarchiser les oppres‑
sions, qui comprennent que la division est 
l’arme principale du pouvoir.

2. La solidarité n’est pas un slogan, 
c’est un outil de lutte

La grève générale du Minnesota n’a pas 
surgi spontanément. Elle a été rendue pos‑
sible par des réseaux communautaires déjà 
existants, des syndicats implantés, des col‑
lectifs d’immigré·es, des comités étudiants 
actifs, des commerçant·es solidaires. Ce tis‑
su social a permis de mobiliser en quelques 
jours des dizaines de milliers de personnes, 
de fermer des centaines d’entreprises, de 
bloquer les écoles.

La solidarité doit être construite avant la 
crise. Les mouvements populaires doivent 
être dans les quartiers, les lieux de travail 
et d’études, et en lien direct avec les asso‑
ciations. Construire préalablement cette in‑
frastructure est une condition nécessaire à 
l’organisation de mobilisations d’ampleur.

3. La grève générale ne doit pas 
seulement être un symbole, mais 
une stratégie d’action

Quelques exemples historiques sont ici 
convoqués. À Seattle en 1919, il y eut une 
immense mobilisation, mais sans objectifs 
clairs ; ce fut un échec. À Oakland en 1946, 
l’absence de stratégie amena un essouffle‑
ment d’un mouvement pourtant porté par 
une grande force sociale. Minneapolis en 
1934 fut une victoire durable grâce à une 
campagne organisée. La grève du Minne‑
sota de 2026 s’inscrit dans cette lignée : elle 
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n’a pas été pensée comme un coup d’éclat, 
mais comme un outil de pression dans une 
campagne plus large contre la répression 
migratoire.

Une grève générale doit être préparée, 
articulée, intégrée dans une montée en puis‑
sance. Elle doit avoir des revendications pré‑
cises, des objectifs mesurables, une stratégie 
d’escalade, une capacité à durer. Sans cela, 
elle devient un symbole sans lendemain.

4. Les mouvements populaires 
doivent savoir créer des coalitions 
larges, sans renoncer à leurs 
principes

L’une des forces de la séquence améri‑
caine actuelle est la capacité à rassembler 
mouvements, syndical, étudiant, de travail‑
leurs et travailleuses immigré·es, des com‑
munautés religieuses, des associations éco‑
logistes, des collectifs LGBTQI+…

Une coalition solide ne se bâtit pas en 
abandonnant les minorités, mais en les pla‑
çant au centre. Les mouvements qui gagnent 
sont ceux qui refusent les compromis sur le 
dos des plus vulnérables.

5. La peur change de camp quand les 
mouvements populaires montrent 
qu’ils peuvent protéger

Les raids anti-immigrés visaient à terro‑
riser. La réponse a été collective la mise en 
place de l’hébergement solidaire, des ré‑
seaux d’alerte, la présence de masse dans les 
rues, un soutien juridique, la grève générale. 
Résultat : la peur s’est déplacée. Le pouvoir a 
dû reculer, au moins temporairement.

Un mouvement populaire doit être ca‑
pable de protéger concrètement celles et 
ceux qui sont ciblé·es. Pas seulement par des 
discours, mais par des dispositifs matériels.

6. L’histoire est une de nos armes
Plusieurs textes de ce numéro insistent sur 

les parallèles historiques. Il ne s’agit pas de 
dire que les situations sont identiques, mais 
de rappeler que les mouvements populaires 
disposent d’une mémoire collective.

Les luttes doivent s’appuyer sur les expé‑
riences passées : leurs victoires, leurs erreurs, 
leurs bifurcations. L’histoire est une ressource 
politique.
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7. Rien ne remplace l’organisation
Les mobilisations massives ne suffisent 

pas. Les indignations ne suffisent pas. Les 
coups d’éclat ne suffisent pas. Ce qui fait la 
différence, c’est l’organisation : dans les lieux 
de travail, dans les quartiers, dans les écoles, 
dans les universités, … Les syndicats, les as‑
sociations, les collectifs sont indispensables.

Nous devons construire et développer 
des organisations capables de durer, de se 
coordonner, de protéger, de planifier, de ri‑
poster.

8. Le vent tourne, mais il faut des 
voiles

La séquence américaine montre une 
chose essentielle : un pouvoir réaction‑
naire peut vaciller, même lorsqu’il semble 
tout-puissant. Mais ce vacillement n’est ja‑
mais spontané. Il est le produit d’un mouve‑
ment populaire organisé, stratégique, soli‑
daire. Le vent tourne. Mais le vent, seul, ne 
fait rien. Il faut des voiles. Il faut des mains 
pour les tenir. Il faut des collectifs pour déci‑
der de la direction.

C’est cela, l’enseignement central : la force 
populaire se construit.

Christian Mahieux est cheminot retraité, syndicaliste 
SUD-Rail [Union syndicale Solidaires], co-animateur 
du Réseau syndical international de solidarité et de 
luttes.
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Pour celles et ceux qui ont vécu la dé‑
rive autoritaire de Richard Nixon, la période 
qui a suivi sa réélection triomphale en no‑
vembre 1972 a été effrayante. (Et ce fut un 
véritable raz-de-marée, avec 60 % des voix.) 
Nixon a rapidement lancé le bombarde‑
ment brutal du Vietnam pendant la période 
de Noël et préparé d’autres représailles 
contre ses « ennemis » dans son propre pays. 
Bien qu’affaiblis à l’époque, les jeunes du 
mouvement antiguerre à la guerre consti‑
tuaient toujours la plus grande partie des 
100 000 personnes qui ont manifesté contre 
son investiture en janvier 1973. Mais, alors 
même que Nixon semblait être au sommet 
de sa gloire, le vent avait commencé à tour‑
ner. Quelques semaines plus tard, l’American 
Indian Movement a lancé son occupation 
historique de Wounded Knee. En mai, le Parti 
démocrate avait retrouvé une partie de son 
courage et les audiences du Sénat sur le Wa‑
tergate étaient en cours. La suite de l’histoire 
est bien connue.

Aujourd’hui, le vent tourne pour les fas‑
cistes trumpistes, bien qu’ils contrôlent 
(contrairement à Nixon) les trois niveaux du 
pouvoir du gouvernement et malgré leurs 
tentatives massives de transformer l’État et 
la société américaine. En novembre dernier, 
la victoire électorale de Zohran Mamdani à 
New  York, ainsi que d’autres victoires des 
progressistes, à Seattle et ailleurs, ont mon‑
tré non seulement une opposition croissante 
au trumpisme, mais aussi sa radicalisation. 
Les manifestations « No Kings » (Pas de rois) 
d’octobre ont rassemblé plus de cinq mil‑
lions de personnes dans les rues. Les raids 
contre les immigré·es dans les régions de 
Los Angeles et de Chicago se sont heurtés à 
une vive opposition citoyenne dans les rues, 

ralentissant et même faisant dérailler les ef‑
forts de rafles massives, dans des actions qui 
rappellent les luttes légendaires contre la loi 
sur les esclaves fugitifs des années 1850. En 
décembre 2025, alors que les défaites élec‑
torales se multipliaient, notamment celle 
d’un candidat cubain de droite à Miami, les 
résultats de Trump dans les sondages ont 
chuté en raison de la forte détérioration des 
chiffres de l’emploi publiés par le Bureau of 
Labor Statistics.

Qu’est-ce qui a mal tourné pour 
les fascistes trumpistes ?

Selon les mots de Martin Niemöller,
Lorsque les nazis sont venus chercher les 
communistes / Je n’ai rien dit / Je n’étais 
pas communiste.
Lorsqu’ils sont venus chercher les so‑
ciaux-démocrates / Je n’ai rien dit / Je 
n’étais pas social-démocrate.
Lorsqu’ils sont venus chercher les syndica‑
listes / Je n’ai rien dit / Je n’étais pas syndi‑
caliste.
Lorsqu’ils sont venus chercher les catho‑
liques / Je n’ai rien dit / Je n’étais pas ca‑
tholique.
Lorsqu’ils sont venus chercher les Juifs / Je 
n’ai rien dit / Je n’étais pas Juif.
Puis ils sont venus me chercher
Et il ne restait plus personne pour protester.

Niemöller décrivait ce que l’on appelle 
parfois la « tactique du salami » : diviser ses 
adversaires en les éliminant un par un, en 
commençant par les plus détestés.

Mais cela n’a pas été le cas avec le trum‑
pisme en 2025. Les fascistes trumpistes s’en 
sont pris à tout le monde, partout, en même 
temps.

Adresse n° 17 /205

Le fascisme trumpiste : le vent tourne

Kevin B. Anderson

https://fr.wikipedia.org/wiki/Wounded_Knee
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Ils s’en sont pris aux personnes trans‑
genres dès le premier jour, mais ont égale‑
ment attaqué les grands groupes LGBTQ et 
même d’éminentes féministes libérales. Ils 
ont refusé leurs pensions aux anciens com‑
battants transgenres. Ce type de répression 
a également eu lieu dans des institutions 
prétendument libérales, comme lorsque 
l’université de Pennsylvanie a cédé à la pres‑
sion trumpiste en imposant des restrictions 
sévères aux personnes transgenres dans ses 
programmes sportifs. Mais les manifestations 
de la Pride en juin ont attiré un très large pu‑
blic, y compris dans de nombreuses petites 
villes.

Sous la houlette du milliardaire ex‑
centrique Elon Musk, DOGE1 s’en est pris 
violemment aux agences fédérales, non 
seulement aux programmes sociaux ou aux 
fonctions diplomatiques, mais aussi à l’ap‑
pareil policier et sécuritaire. L’administration 
a également décrété de manière péremp‑
toire qu’elle mettait fin à la représentation 
syndicale d’un million de fonctionnaires fé‑
déraux. D’autres trumpistes ont même tenté 
de poursuivre en justice l’ancien directeur du 
FBI, entre autres. La classe ouvrière a recu‑
lé devant Musk, le pire cauchemar de tout·e 
employé·e. La nature raciste et sexiste de ces 
attaques était également visible dans le fait 
qu’un grand nombre de fonctionnaires fé‑
déraux sont des femmes, parmi lesquelles 
beaucoup de femmes de couleur. Comme l’a 
observé Erica Green à la fin de l’été :

Les dernières statistiques sur l’emploi 
montrent qu’à l’échelle nationale, les 
femmes noires ont perdu 319 000 emplois 
dans les secteurs public et privé entre fé‑
vrier et juillet de cette année, seul groupe 
démographique féminin important à avoir 
subi des pertes d’emploi significatives au 
cours de cette période de cinq mois2.

Une vive réaction s’en est suivie, comme 
en témoignent notamment les résultats des 
élections dans la région de Washington et 
ailleurs.

Les fascistes trumpistes ont tenté de fer‑
mer la frontière avec le Mexique, prétendant 

1. NdT. Department of Government Efficiency 
(Département de l’efficacité gouvernementale).
2. « Black Women Most Affected by Trump Cuts », New 
York Times, 1er septembre 2025.

qu’ils ciblaient les « criminels étrangers » 
violents, tout en arrêtant au hasard des per‑
sonnes à la peau mate à travers le pays, in‑
terpellant tout le monde, des lycéen·nes aux 
femmes enceintes en passant par les grands-
mères. Beaucoup étaient en fait des ci‑
toyen·nes, tandis que d’innombrables autres 
citoyen·nes et résident·es ont manifesté leur 
solidarité dans les rues.

Dans les universités, les partisan·es de 
Trump ont poursuivi les discours et les orga‑
nisations pro-palestiniens encore plus qu’au 
cours de l’administration Biden, utilisant da‑
vantage l’arme des accusations d’antisémi‑
tisme. Ils n’ont pas attendu la consolidation 
de cette forme de répression avant de s’atta‑
quer à des groupes plus puissants ; ils ont ra‑
pidement également ciblé les structures plus 
établies de diversité, d’équité et d’inclusion, 
et ont même mis en péril le financement des 
chercheurs/chercheuses scientifiques déte‑
nant d’importants contrats avec le ministère 
de la défense. Le financement de la recherche 
scientifique est tombé à son plus bas niveau 
depuis des décennies, tandis que celui des 
sciences humaines et sociales a chuté encore 
plus bas. Presque immédiatement, certaines 
administrations universitaires ont capitulé 
sans combattre, comme celle de Columbia, 
qui, entre autres scandales, a supprimé l’au‑
tonomie de son département d’études sur le 
Moyen-Orient, l’Asie du Sud et l’Afrique. En 
décembre, le président de l’université Nor‑
thwestern, Henry Bienen, qui a commencé sa 
carrière universitaire en tant que spécialiste 
de l’Afrique avec une expertise sur la Tan‑
zanie, a fait mieux que Columbia. Dans son 
accord avec les fascistes trumpistes, Bienen 
a honteusement révoqué un accord conclu 
en 2024 avec des manifestant·es pro-pales‑
tinien·nes qui prévoyait des bourses pour 
les étudiant·es palestinien·nes et la création 
d’un comité consultatif qui aurait notamment 
discuté du désinvestissement de l’apartheid 
israélien. Il l’a fait malgré un vote de 595 voix 
contre  8 de l’assemblée des professeur·es 
rejetant cette capitulation.

La plupart des universités situées dans 
des régions relativement libérales du pays 
ont tenté des compromis peu satisfai‑
sants  –  restreindre les manifestations en 
faveur de la Palestine, supprimer ou renom‑
mer le programme « Diversité, équité et in‑
clusion » (DEI)  –  qui n’ont pas abouti à une 
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capitulation totale. Harvard a adopté une 
position légèrement plus ferme que la plu‑
part des autres universités, mais son degré 
de volonté de compromis reste flou. Dans le 
même temps, les étudiant·es ont montré peu 
de signes d’acceptation du programme tru‑
mpiste. Les enseignant·es non plus, comme 
le montre le procès intenté à l’université de 
Californie (UCLA) par l’association des ensei‑
gnant·es plutôt que par les lâches adminis‑
trateurs /administratrices. À l’UCLA, le carac‑
tère artificiel des accusations d’antisémitisme 
trumpiste a même conduit à la démission 
d’un nombre important de procureur·es du 
ministère de la Justice, qui ne font générale‑
ment pas partie du camp progressiste. Dans 
de nombreuses universités, la défense de 
la liberté académique continue d’inclure la 
Palestine et les droits des transgenres, deux 
questions que les libéraux centristes veulent 
nous voir minimiser, voire abandonner.

Pendant ce temps, dans le Sud et dans 
certains États plus conservateurs, la répres‑
sion universitaire a été encore plus omnipré‑
sente. Des professeur·es ont été licencié·es 
pour avoir discuté des droits des transgenres, 
de la Palestine ou du socialisme, voire pour 
avoir fait des remarques sur Charlie Kirk, le 
leader de droite assassiné. Certaines univer‑
sités surveillent les programmes de cours 
et suppriment ceux qu’elles accusent de 
promouvoir la DEI ou le « wokisme ». À l’uni‑
versité du Texas, autrefois une université de 
recherche phare, l’administration pro-trum‑
piste tente de priver les enseignant·es des 

formes d’autonomie qui caractérisent les uni‑
versités depuis leur création. Cependant, le 
licenciement pur et simple de professeur·es 
titulaires ne se limite pas aux États conserva‑
teurs du Sud. On peut le constater avec le li‑
cenciement, malgré les objections du corps 
enseignant, de la professeure Sang Hea Kil 
de l’université d’État de San José pour avoir 
participé à une manifestation en faveur de 
la Palestine. Pour faire valoir son point de 
vue, Kil collabore avec Tom Alter, un histo‑
rien licencié pour ses conférences socialistes 
à l’université d’État du Texas, dans le cadre 
d’une campagne commune pour leur réinté‑
gration et, plus généralement, pour la liberté 
académique.

La plupart des grandes entreprises et 
des cabinets d’avocat·es ont facilement ac‑
cepté d’abandonner ou de réduire les pro‑
grammes DEI, qui n’étaient de toute façon 
pas très développés. Les rumpistes ont tenté 
de faire appel au sentiment majoritaire (« dis‑
crimination anti-blanc·hes », etc.), mais elles 
et ils ont en même temps provoqué la colère 
de nombreuses personnes de couleur et de 
nombreux jeunes qui ne sont pas près d’ou‑
blier.

Au sein de l’armée, les trumpistes ont 
sommairement licencié des officiers noirs et 
des femmes ayant longtemps servi, ils ont 
supprimé toute référence au général Colin 
Powell des sites web et restauré les monu‑
ments et symboles confédérés. Ils ont éga‑
lement retiré des ouvrages sur les études 
afro-américaines des bibliothèques des 
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d’opinion qui indiquent que son soutien est 
inférieur à 40 %.

Trois épisodes historiques de 
répression étatique violente, à 
l’américaine

La crainte d’une troisième « peur rouge » 
ou d’une deuxième « rédemption », nom don‑
né par ses auteurs à la violente résurgence 
de la suprématie blanche dans le Sud dans 
les années 1870, est grande. Mais sommes-
nous vraiment à l’aube d’un événement aus‑
si décisif ? Quelles sont les chances que les 
fascistes trumpistes parviennent à faire pas‑
ser leur programme de plus en plus impo‑
pulaire, soit par la force, soit en changeant 
radicalement l’opinion publique en leur fa‑
veur ? Puisqu’ils ne semblent pas y parvenir, 
peuvent-ils instaurer une répression vérita‑
blement violente et massive à l’échelle de la 
société ? Un regard rétrospectif sur l’histoire 
pourrait nous éclairer à ce sujet.

À cet égard, il peut être instructif de je‑
ter un coup d’œil aux trois épisodes les plus 
graves de répression politique que les États-
Unis aient connus à ce jour. Il convient de no‑
ter que chacun d’entre eux s’est produit à la 
suite d’une crise véritablement grave impli‑
quant la guerre et la révolution. Je dirais que, 
aussi grave que soit la situation à laquelle 
nous sommes confrontés en 2026, la proba‑
bilité d’une répression d’une telle ampleur 
n’est pas aussi grande qu’on le suppose sou‑
vent.

(1) À partir des années 1870, des milices 
blanches et des politiciens de tout le Sud ont 
infligé une violence extrême aux Noir·es et à 
leurs partisan·es, assassinant des milliers de 
personnes et faisant reculer la Reconstruc‑
tion. Ce faisant, ils ont érigé un mur violent de 
ségrégation raciale et de privation du droit de 
vote qui a perduré pendant près d’un siècle. 
Mais il s’agissait là d’une contre-révolution 
qui a suivi la seule véritable révolution so‑
ciale que les États-Unis aient jamais connue, 
la guerre civile et la reconstruction, au cours 
de laquelle quatre millions d’esclaves ont 
obtenu leur liberté physique et, pendant un 
certain temps, leur liberté politique. Comme 
cette révolution n’est pas allée jusqu’à distri‑
buer des terres aux anciens esclaves, ce que 
le capital du Nord et certains libéraux hési‑
taient également à soutenir, les nouvelles 
libertés démocratiques de l’époque se sont 

académies militaires en réponse à l’attaque 
trumpiste contre les programmes DEI. Dans 
les parcs nationaux et les monuments, les re‑
présentations de l’esclavage ont également 
été supprimées. Ces mesures ont indigné de 
nombreux anciens combattants, qui s’expri‑
ment ouvertement, alors que beaucoup de 
ceux qui sont encore en service ne peuvent 
pas le faire.

Les trumpistes ont intimidé plusieurs 
grandes chaînes de télévision et attaqué 
des humoristes populaires comme Jimmy 
Kimmel et Rob Reiner, alors que ce dernier 
venait d’être brutalement assassiné. Le tol‑
lé a été immense et certaines chaînes ont 
dû faire marche arrière. Pendant ce temps, 
des milliardaires trumpistes, comme la fa‑
mille Ellison, rachètent de grands groupes 
médiatiques, notamment la célèbre chaîne 
CBS  News, réputée pour avoir tenu tête à 
McCarthy et Nixon dans le passé. La nouvelle 
rédactrice en chef de CBS News, Bari Weiss, 
qui se décrit elle-même comme une « fana‑
tique sioniste », a déjà bloqué un reportage 
dans lequel des migrant·es racontaient leur 
expulsion et les tortures subies dans la tris‑
tement célèbre prison de Cecot au Salvador.

Les fascistes trumpistes ont annulé ou sé‑
rieusement compromis plus d’un siècle de 
protections sanitaires et environnementales. 
Les mesures les plus néfastes à court terme 
sont celles de Robert Kennedy Jr, opposant à 
la vaccination, qui causeront plus de mort·es 
que toutes les autres mesures prises par les 
trumpistes. En matière d’environnement, les 
trumpistes sabrent tout ce qu’ils peuvent, al‑
lant jusqu’à tenter d’abolir les parcs éoliens. 
Ils ont également démantelé l’Agence améri‑
caine d’observation océanique et atmosphé‑
rique (NOAA), qui comprend l’agence char‑
gée de surveiller et de prévoir les ouragans.

Un tel bouleversement, une telle destruc‑
tivité et une telle brutalité, qui ne se limitent 
pas à quelques secteurs, mais qui se mani‑
festent simultanément dans de nombreux 
domaines, constituent un excès qui a même 
inquiété certain·es partisan·es de Trump. 
Bien que rien de tout cela ne laisse présager 
une situation similaire à celle qu’a connue 
Nixon, contraint de démissionner dix-huit 
mois après le début de son deuxième man‑
dat, il est clair que l’opinion publique s’est 
retournée contre Trump, comme le montrent 
les élections et les nombreux sondages 
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retrouvées dépourvues de toute base éco‑
nomique solide. En quelques années, les 
réactionnaires ont sauté sur l’occasion, aidés 
par l’acquiescement du capital nordiste et du 
Parti républicain dans le compromis infâme 
de 1877.

(2) En 1919-1920, une véritable vague de 
peur rouge s’est abattue sur les socialistes et 
les Wobblies3, ainsi que sur le Parti commu‑
niste naissant, tout en désignant l’immigra‑
tion comme source du radicalisme. La peur 
du communisme a commencé pendant la 
Première Guerre mondiale, dans un contexte 
de ferveur patriotique généralisée qui margi‑
nalisait les voix antiguerre et de gauche. Mais 
elle est également apparue au lendemain 
de la révolution russe de 1917, considérée 
comme une menace mondiale par le capital 
et ses États à travers le monde, y compris les 
États-Unis.

(3) La deuxième vague de peur rouge, le 
maccarthysme, a rencontré une forte résis‑
tance jusqu’à ce que deux événements géo‑
politiques majeurs, la révolution chinoise 
d’octobre 1949 et le début de la guerre de 
Corée en juin 1950, mettent les dissident·es 
et la gauche en position défensive.  Sans la 
guerre totale et la « perte » de la Chine, le 
maccarthysme aurait probablement eu des 
effets moins marqués.

Qu’en est-il des États-Unis aujourd’hui ? 
Bien qu’aucune révolution sociale ne se 
soit produite au cours des quinze dernières 
années, nous avons assisté à des menaces 
contre l’ordre social mondial qui ont com‑
mencé par la Grande Récession de 2008, 
les révolutions arabes et le mouvement Oc‑
cupy en 2011, puis se sont poursuivies avec 
les campagnes de Sanders, le mouvement 
#MeToo et le mouvement Black Lives Mat‑
ter en 2020. Bien qu’ils n’aient pas été tota‑
lement cataclysmiques, ces événements ont 
été suffisamment radicaux et larges pour ef‑
frayer les deux principales ailes de la base 
électorale de Trump : (a) principalement la 
classe moyenne inférieure, désabusée, com‑
posée principalement de Blanc·hes, dont 
beaucoup sont profondément racistes et 
certain·es issu·es de la classe ouvrière, qui 
se sentent menacé·es par l’immigration et 
la montée en puissance des personnes de 

3. NdT. Appellation familière pour désigner les membres 
de l’Industrial Workers of the World.

couleur, tout cela dans un contexte de baisse 
ou de stagnation du niveau de vie ; et (b) une 
nouvelle ploutocratie méprisante qui rejette 
même la fiscalité ou les réglementations les 
plus modérées.

Le premier groupe n’est en aucun cas incu‑
rablement trumpiste, même si la persistance 
de son soutien pendant toute une décennie 
a été vraiment remarquable, ne descendant 
jamais en dessous de 35 % dans les son‑
dages nationaux, même après la tentative 
de coup d’État du 6 janvier 2021 et l’énorme 
révulsion contre Trump qui a suivi. Le trum‑
pisme n’est pas non plus le fait d’une seule 
personne ; il s’agit plutôt d’un mouvement 
profond d’opinion et de pratique, comme l’a 
récemment fait valoir David Norman Smith. 
Dans le même temps, comme l’a fait remar‑
quer Bill Fletcher au printemps dernier à 
propos de notre réponse pour l’avenir4, « les 
membres de base de nos syndicats doivent 
être convaincu·es de la nature du danger 
qui nous menace ». Nous devons donc dia‑
loguer avec au moins certains éléments de 
cette base trumpiste, tout en essayant de bri‑
ser le pessimisme profond dans lequel sont 
tombés de nombreux secteurs plus progres‑
sistes de la classe ouvrière.

Le virage rapide vers la droite de la nou‑
velle ploutocratie, en réponse aux affronts et 
aux menaces modérées qui pèsent sur son 
hégémonie, est un phénomène plus récent, 
comme en témoigne l’évolution d’Elon Musk, 
qui est passé de libéral modéré à l’époque 
d’Obama à fasciste trumpiste ou, plus ré‑
cemment, le ralliement du fondateur de 
Facebook, Mark Zuckerberg, à Trump à la fin 
de l’année 2024. Comme l’a déclaré Naomi 
Klein au printemps dernier, les milliardaires 
de la technologie, autrefois salués comme 
des héros y compris par de nombreux pro‑
gressistes, sont tellement arrogants qu’ils 
« se prennent vraiment pour des dieux ». La 
manière dont le Washington Post et le Los 
Angeles Times ont refusé de publier leurs 
éditoriaux libéraux habituels soutenant Ka‑
mala Harris en 2024, sur ordre direct de der‑
nière minute de leurs propriétaires milliar‑
daires, Jeff Bezos et Patrick Soon-Shiong, a 
également constitué un revirement significa‑
tif. Mais comme l’a également souligné Klein, 

4. Kevin Anderson, « Ce qui nous attend », Adresses, 
n° 10/95, p. 29.

https://www.syllepse.net/syllepse_images/adresses-n-deg-10_compressed.pdf
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comme Union del Barrio, qui mène ce com‑
bat depuis des décennies, ont organisé les 
habitant·es de la région pour qu’elles et ils 
sortent manifester contre l’ICE partout, avec 
une telle efficacité qu’elles et ils ont pu ras‑
sembler des manifestant·es sur la plupart 
des sites en quelques minutes. Dans ces ré‑
seaux, des syndicats comme le SEIU ont éga‑
lement joué un rôle crucial. Après quelques 
semaines, alors que des dissensions au sein 
de la Garde nationale, composée de rési‑
dents californiens appelés sous les drapeaux 
contre leur gré, étaient rapportées, la pré‑
sence des troupes et de l’ICE a été réduite, 
ce qui a constitué une victoire claire de la 
résistance. Dans le même temps, les nom‑
breuses arrestations et les chefs d’accusation 
draconiens ont conduit les grands jurys à ne 
pas les inculper ou à les acquitter, comme ce 
fut le cas en décembre lors du procès d’un 
conducteur de dépanneuse qui avait dépla‑
cé un véhicule de l’ICE qui bloquait une allée 
pendant une descente.

Cet automne, lorsque l’ICE et la Garde 
nationale ont frappé Chicago, la population 
était encore mieux préparée, avec ses longs 
convois de voitures civiles et ses sifflets om‑
niprésents « escortant » les agents de l’ICE 
partout, ralentissant souvent les arrestations 
jusqu’à les réduire à presque rien. Dans les 
quartiers urbains plus compacts de Chicago, 
les voyous du gouvernement étaient plus fa‑
cilement encerclés et bloqués. Comme l’a fait 
remarquer Gustavo Arellano, chroniqueur au 
LA Times et défenseur des droits des immi‑
grant·es, lors d’un voyage dans le quartier 
majoritairement mexicano-américain de Litt‑
le Village à Chicago :

Les sifflets sont devenus la bande-son de 
l’automne dans la Windy City [« la ville du 
vent »], surnom de Chicago], à tel point 
que les activistes composent des événe‑
ments « Whistlemania » pour en distribuer 
des milliers. Chicago a un héritage radical 
plus ancien que celui de Los  Angeles… 
Les personnes ont afflué depuis leurs lieux 
de travail et de leurs quartiers. D’autres 
regardaient depuis les toits. L’intensité de 
leur résistance était plus concentrée, plus 

sécurité intérieure affirme ne pas détenir de citoyens. Ces 
courageux Californiens prouvent le contraire), Los Angeles 
Times, 12 décembre 2025

leur alliance avec la base plus plébéienne de 
Trump est profondément instable. Ces initia‑
tives ne bénéficient pas non plus d’un grand 
soutien parmi les technicien·nes ou les jour‑
nalistes de ces grandes institutions.

Ce que nous avons accompli en 
2025

Les excès fascistes de Trump ont conduit 
à un soutien accru pour un large éventail de 
formes de résistance. Trois d’entre elles se 
distinguent à la fin de l’année 2025.

Tout d’abord, la défense des immigrants·e 
a été un moment fort de mobilisation com‑
munautaire et de solidarité entre les diffé‑
rentes minorités ethniques. Si les commu‑
nautés, principalement latino-américaines, 
visées ont d’abord été surprises et intimi‑
dées par les raids massifs de l’ICE et de la 
police des frontières, l’envoi de marines et 
de troupes de la garde nationale à Los An‑
geles au cours de l’été a constitué un tour‑
nant décisif5. Los Angeles étant une capitale 
mondiale des médias, le monde entier a pu 
voir des troupes armées garder des installa‑
tions fédérales, le sénateur latino-américain 
Alex Padilla se faire arrêter violemment pour 
avoir posé une question à la secrétaire à la 
Sécurité intérieure Kristi Noem  –  surnom‑
mée « Barbie la cruelle »  –  à l’intérieur du 
Westwood Federal Building, des agents de 
l’ICE à cheval et dans des véhicules blindés 
traverser un parc municipal rempli d’enfants 
participant à un camp d’été, David Huerta le 
président du Service Employees Internatio‑
nal Union (SEIU)6 de Californie, étranglé et 
arrêté alors qu’il protestait contre les rafles 
de l’ICE visant des travailleurs/travailleuses 
dans le centre-ville de Los  Angeles, et la 
mort d’un homme qui s’était enfui sur une 
autoroute pour échapper à l’ICE  –  tout cela 
a transformé la peur en rage7. Des groupes 

5. Ci-après, j’utiliserai ICE, le plus important et le plus 
actif d’entre eux, comme abréviation pour désigner les 
différentes forces fédérales qui ont procédé à des rafles 
d’immigrants.
6. NdT. Syndicat qui compte environ 2 millions de 
membres dans les secteurs de la santé, des services 
publics et des services immobiliers.
7. Le surnom « Cruelty Barbie » (Barbie cruelle) a été 
utilisé pour caractériser Noem par Anita Chabria dans 
sa chronique « Homeland Security Says It Doesn’t Detain 
Citizens. These Brave Californians Prove It Has » (La 
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déterminée et plus répandue que presque 
tout ce que j’ai pu voir chez moi. Il n’y avait 
pas que les militant·es de garde : quartier 
après quartier, tout le monde était prêt.

Plusieurs autres luttes comme celle de 
Chicago n’ont pas bénéficié de la même 
couverture médiatique que celle accordée 
à Los Angeles, mais deux exemples sont ré‑
vélateurs : en novembre, des lycéen·nes ont 
fait grève à Charlotte, en Caroline du Nord, 
pour protester contre les raids de l’ICE dans 
leurs communautés. En décembre, les habi‑
tant·es de Minneapolis ont également sorti 
leurs sifflets. Par un après-midi glacial, claire‑
ment mieux adaptées aux conditions locales, 
les personnes mobilisées ont tenu bon face 
aux agents de l’ICE frigorifiés, qui ont fini par 
abandonner et partir, permettant ainsi aux 
habitant·es de sauver des immigrant·es de 
leurs griffes.

Les rassemblements du No Kings Day, en 
juin et en octobre, ont démontré l’ampleur de 
l’opposition au fascisme trumpiste, y compris 
dans les petites villes des régions conserva‑
trices du pays. Des marches gigantesques 
ont eu lieu dans de nombreuses grandes 
villes, plus importantes en octobre qu’en juil‑
let. Bien que contrôlés principalement par la 
coalition libérale Invisible, ces événements 
n’ont ni exclu les partisan·es de la Palestine 
ni les militant·es de gauche, loin de là, et ont 
également vu une forte présence des syndi‑
cats.

Mais c’est la double victoire électorale 
éclatante de Mamdani à New  York qui a 
suscité la plus grande mobilisation dans 
une seule ville contre Trump, avec quelque 
1,1 million de voix en faveur du socialiste dé‑
mocrate, malgré les dizaines de millions dé‑
pensés par des milliardaires, notamment des 
démocrates et des républicains centristes, 
dont beaucoup sont des sionistes de droite 
qui n’arrivaient pas à croire à quel point 
« leur » ville avait changé. Certes, Mamda‑
ni s’en est tenu aux doctrines du socialisme 
réformiste, qui comprenaient certaines me‑
sures économiques importantes comme un 
impôt sur la fortune et la gratuité des crèches 
et des bus, tout en s’abstenant de faire des 
déclarations concrètes sur les brutalités po‑
licières et les meurtres. Cependant, sur un 
point, il s’est toujours positionné à gauche, 
refusant de revenir sur son soutien clair à la 
Palestine, y compris l’accusation de génocide 

contre le Premier ministre israélien Benjamin 
Netanyahou. Dans une métropole dont le 
conseil municipal n’a jamais réussi à adopter 
une résolution sur le cessez-le-feu à Gaza, ce 
résultat était vraiment stupéfiant. De plus, la 
campagne de Mamdani a remporté la vic‑
toire grâce à une véritable organisation po‑
pulaire, avec plus de 100 000 bénévoles qui 
ont frappé à 3 millions de portes, contour‑
nant ainsi les médias corporatifs. Souvent 
mobilisé·es par les Socialistes démocrates 
d’Amérique, ces activistes ont fait ainsi écho 
aux efforts du Parti socialiste dans des villes 
comme Milwaukee il y a un siècle8. Deux se‑
maines plus tard, Seattle a élu Katie Wilson 
comme maire, battant un candidat centriste 
sortant qui s’était opposé à un impôt sur la 
fortune.

Le danger que le trumpisme 
puisse encore triompher

Il est très inquiétant de rappeler, comme 
mentionné ci-dessus, que la radicalisation 
des actions et des politiques trumpistes au 
cours de son second mandat, ainsi que l’op‑
position croissante, n’ont entraîné qu’une 
légère diminution de sa base de soutien. 
Comme indiqué également ci-dessus, son 
soutien, tel que mesuré par les sondages 
d’opinion, n’est jamais descendu en dessous 
d’environ 35 %, même dans les mois qui ont 
suivi sa défaite électorale de 2020 et sa ten‑
tative de coup d’État fasciste en janvier 2021. 
Tout aussi dangereux est le fait que le niveau 
de soutien au trumpisme est certainement 
plus élevé au sein de l’appareil militaire et 
policier, sans oublier que nombre de ses par‑
tisans civils sont armés jusqu’aux dents.

Comme mentionné ci-dessus, l’année 
dernière a également vu un virage radical 
vers le trumpisme de la part de nombreux 
grands capitalistes et entreprises, des milliar‑
daires de la Silicon Valley aux géants de Wall 
Street. Ainsi, le plus flamboyant d’entre eux, 
Musk, n’est en aucun cas seul. D’autres plou‑
tocrates n’ont pas exprimé leur soutien ou‑
vertement, mais ont acquiescé plus discrète‑
ment. D’autres encore ont pris une direction 
parallèle, comme le montre le récent aban‑
don des initiatives environnementales de Bill 

8. NdT. Voir Joshua Kluever, « The Golden Age of 
Wisconsin Socialism », Jacobin, 9 décembre 2024.

https://jacobin.com/2024/09/wisconsin-socialism-golden-age-history
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Gates. Tout cela confère au trumpisme, du 
moins pour l’instant, un soutien beaucoup 
plus solide parmi les classes dominantes et 
leurs représentant·es que lors de son pre‑
mier mandat.

Il est également instructif de se pencher 
sur la présidence de Ronald Reagan dans 
les années 1980, car elle montre comment 
la résistance à laquelle Trump est confronté 
aujourd’hui pourrait s’estomper. Élu avec un 
peu plus de 50 % des voix en 1980, Reagan 
a dû faire face à une opposition farouche et 
massive au cours de ses premières années. 
Mais une victoire militaire facile lors de l’in‑
vasion de la Grenade en 1983, avec des 
images d’étudiant·es américain·es blanc·hes 
« sauvé·es » et de soldats grenadiens noirs 
capturés, a mis l’opposition  –  tant électorale 
que populaire  –  sur la défensive pendant 
plusieurs années. Cela a permis à Reagan de 
remporter une victoire écrasante avec 59 % 
des suffrages en 1984 et de consolider le 
néolibéralisme pour les décennies à venir. 
Les manœuvres militaires actuelles de Tru‑
mp contre le Venezuela, si elles parviennent 
à renverser le gouvernement Maduro sans 
combat, pourraient lui offrir un coup de 
pouce « à la Grenade ». Mais le Venezuela, 
qui est un pays beaucoup plus grand  –  avec 
une population de 30 millions d’habitant·es 
contre 100 000 à Grenade en 1983  –, ne se‑
rait pas une proie facile.

Si ces exemples sont certes inquiétants, 
il faut également rappeler que Trump n’a 
jamais bénéficié du soutien populaire dont 
ont bénéficié Reagan ou Nixon, sans parler 
de Woodrow Wilson pendant la période 
de la « peur rouge » de la Première Guerre 
mondiale. À l’heure actuelle, l’opposition au 
fascisme trumpiste est profonde et large, et 
ne montre aucun signe d’essoufflement. Et 
bien qu’il utilise l’appareil d’État de manière 
brutale et extrêmement destructrice, il n’a 
pas réussi à intimider ses adversaires dans 
la rue ou dans les urnes, bien au contraire. 
Si un semi-coup d’État est bien sûr pos‑
sible, sous la forme d’une répression mili‑
tarisée des électeurs et des électrices lors 
des élections de mi-mandat de 2026, cela 
semble peu probable pour une présidence 
dont la popularité oscille autour de 40 %. 
Bien sûr, une répression plus sévère, menée 
par les éléments de l’État en collaboration 
avec des milices telles que les Proud Boys, 

pourrait éventuellement réduire l’opposition 
au silence. Mais cela nécessiterait une force 
bien plus importante que tout ce qui a été 
vu jusqu’à présent, y compris des arresta‑
tions massives et l’intimidation violente de 
larges pans de la population. Il existe bien 
sûr des précédents, comme le Ku Klux Klan 
et les forces alliées dans le Sud entre les an‑
nées 1870 et 19609. À cet égard, il faudrait 
surveiller si les forces trumpistes parviennent 
à créer des zones interdites dans les États où 
elles exercent une grande domination poli‑
tique. Mais jusqu’à présent, elles n’ont pas 
été en mesure de le faire.

Si le vent a vraiment tourné, 
que faire maintenant ?

Malgré les préoccupations évoquées, 
qui sont sans aucun doute sérieuses, le vent 
semble avoir tourné radicalement contre le 
trumpisme à l’aube de l’année 2026. Des 
représentant·es républicain·es au Congrès 
démissionnent, soit par simple lassitude, soit 
en raison de divergences sur les dossiers 
Epstein ou de la perspective d’une explosion 
des coûts des soins de santé. Même la Cour 
suprême, pourtant conservatrice, a bloqué 
son recours à la Garde nationale à Chicago à 
la fin de l’année 2025. L’opposition, tant po‑
pulaire qu’électorale, gagne en force et en 
confiance dans tout le pays. Dans le même 
temps, des dommages considérables ont 
déjà été causés et continueront de l’être au 
tissu social et politique d’une société déjà 
meurtrie tant que ce régime restera au pou‑
voir.

Nous devons poursuivre et approfondir la 
lutte, en l’élargissant autant que possible tout 
en continuant à défendre nos principes dans 
le cadre de cette lutte. En tant que marxistes, 
nous devons particulièrement mettre en 
avant les questions de classe, de race/genre/
sexualité, d’environnement, d’impérialisme 
et de libération nationale. Nous devons donc 
insister pour que l’oppression et la résistance 
de classe restent au centre, qu’il s’agisse de 
la défense des travailleurs/travailleuses im‑
migré·es journalier·es ou des fonctionnaires 
américain·nes plus privilégiés. Nous devons 
également lutter au sein de nos syndicats et 

9. NDT. [9] À la fin du 19e siècle les effectifs du Klan étaient 
estimés à quelque 100 000 personnes.
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de nos communautés pour l’unité de classe 
contre le racisme, le sexisme et la xénopho‑
bie, afin de saper la base trumpiste. La libé‑
ration nationale du peuple palestinien, qui 
lutte pour sa survie face au colonialisme gé‑
nocidaire israélien, et le droit du Venezuela à 
maintenir son indépendance contre l’impé‑
rialisme trumpiste, ne peuvent être sacrifiés 
au nom d’une unité « plus large » mythique. 
Il en va de même pour les personnes trans‑
genres, qui luttent dans le silence, même 
parmi les progressistes, pour leur survie. La 
protection de l’environnement ne peut être 
mise en veilleuse, malgré les appels, même 
de la part des progressistes, à le faire de ma‑
nière « temporaire » ou à recourir à l’énergie 
nucléaire.

Nous devons mettre en place des organi‑
sations et des coalitions qui englobent toutes 
ces questions et tous ces groupes, mais sans 
effacer leur spécificité ni ignorer le capital et 
les classes sociales. Pour ce faire, nous de‑
vrons également mener une lutte théorique 
contre les libéraux traditionnels qui veulent 
écarter les questions les plus « controver‑
sées », contre certains types de radicaux qui 
pourraient vouloir minimiser l’importance du 
capital et des classes sociales, et contre celles 
et ceux, parmi les marxistes et les socialistes, 
qui attaquent ce qu’elles et ils appellent la 
« politique identitaire » d’une manière qui 
nous coupe de certaines des forces les plus 
révolutionnaires de la société actuelle en mi‑
nimisant l’importance de la race ou les liens 
historiques entre l’accumulation capitaliste 
et le colonialisme et l’esclavage.

À un moment où certain·es à gauche af‑
firment que nous devons rompre complè‑
tement avec la tradition de la révolution 
russe, de Lénine, je soutiens le contraire. À 
un moment comme le nôtre, où le monde 
a changé de manière bouleversante, où les 
forces progressistes établies hésitent, voire 
trahissent, l’intransigeance de Lénine dans 
son opposition à la Première Guerre mon‑
diale impérialiste, un événement historique 
qui a provoqué une crise civilisationnelle 
pour « l’Occident », est toujours d’actualité. 
Mais ce n’est pas tout. Dans son opposition 
à la guerre et à l’impérialisme, Lénine a été 
rejoint par un certain nombre d’autres di‑
rigeant·es et penseur·es, d’Eugene Debs 
et Léon Trotsky à Emma Goldman et Rosa 
Luxemburg. Ce qui a distingué Lénine de 

ces autres personnalités, c’est qu’il a appro‑
fondi la théorie révolutionnaire au milieu du 
chaos de la guerre et de la répression. Tout 
d’abord, il a étudié en profondeur la dialec‑
tique de Hegel. Ensuite, il a développé sa 
théorie historique de l’impérialisme et des 
mouvements anticolonialistes et de libéra‑
tion nationale comme clé des révolutions fu‑
tures, de l’Inde et la Chine à l’Irlande. Enfin, 
à l’été 1917, alors même qu’il fuyait ce qui 
semblait être une vague de réaction suscep‑
tible de réprimer la révolution, il a écrit son 
chef-d’œuvre L’État et la révolution. Lui et ses 
camarades ont également commis de graves 
erreurs, dont nous pouvons également tirer 
des leçons, mais sur les questions susmen‑
tionnées, il peut encore nous inspirer, surtout 
sur la nécessité d’unir la théorie et la pra‑
tique, d’affronter et d’analyser très profondé‑
ment ce qui est nouveau, tout en poursuivant 
la lutte socialiste sans trahir ses principes de 
longue date.

Nous devons donc renouveler et inten‑
sifier la lutte dans les rues, les écoles et les 
lieux de travail, tout en renouvelant et en ap‑
profondissant nos fondements théoriques.

MRonline, 27 décembre 2025. Traduit par DE 
et PS.

Kevin B. Anderson est l’auteur de plusieurs ouvrages, 
dont Marx aux antipodes : nations, ethnicité 
et sociétés non occidentales (Paris/Montréal, 
Syllepse/M. Éditeur, 2015) et Lenin, Hegel, and 
Western Marxism.

https://mronline.org/2025/12/27/trumpist-fascism-the-worm-turns/
https://www.syllepse.net/index.phtml?srub=36&lng=FR&SKEYWORD=kevin
https://www.syllepse.net/index.phtml?srub=36&lng=FR&SKEYWORD=kevin
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Le 23 janvier 2026, des dizaines de mil‑
liers d’habitant·es du Minnesota ont quitté 
leur travail, fermé leur entreprise et retiré 
leurs enfants de l’école à l’occasion de ce 
qu’on appelle désormais la « Journée de la 
vérité et de la liberté », et qui est la première 
grève générale coordonnée dans les princi‑
paux secteurs économiques américains de‑
puis 1946.

Bien qu’il ait gelé à pierre fendre, entre 
50 000 et 100 000 personnes ont défilé dans 
le centre-ville de Minneapolis, leur souffle 
se cristallisant dans l’air glacial alors qu’elles 
brandissaient des pancartes exigeant le re‑
trait des 3 000 agents de l’ICE et de la police 
des frontières des communautés du Minne‑
sota.

La grève est née d’une tragédie. Le 7 jan‑
vier, Renée Good, une mère de trois enfants 
âgée de 37 ans, a été tuée par un agent 
de l’ICE lors d’une opération de contrôle. 
Quelques jours plus tard, des agents fédé‑
raux ont tué Alex Pretti, un infirmier de 37 ans 
qui observait les activités de l’ICE en tant que 
contrôleur légal.

Les syndicats, qui représentent plus de 
80 000 salarié·es ont officiellement soutenu 
la protestation et ont organisé une désobéis‑
sance civile de masse, avec le soutien des 
dirigeants des communautés religieuses. De 
leur côté, les organisations étudiantes ont 
lancé un mot d’ordre de grève tandis que les 
commerçants et les artisans ont fermé leurs 
magasins et leurs entreprises pour soutenir 
la grève. […].

Une question se posait : est-ce que ce mo‑
ment représentait une véritable renaissance 
de la grève générale en tant qu’outil du mou‑
vement syndical ou celui-ci allait suivre le 
schéma des grèves générales précédentes 

qui avaient provoqué d’énormes perturba‑
tions mais qui s’étaient effondrées sans at‑
teindre leurs objectifs.

Anatomie d’un arrêt 
économique

La Minneapolis Regional Labor Federa‑
tion, qui représente plus de 175 syndicats af‑
filiés dans sept comtés du Minnesota, a passé 
des semaines à mettre en place l’infrastruc‑
ture organisationnelle qui a rendu possible 
l’action du 23 janvier. Sa présidente, Chel‑
sie Glaubitz Gabiou, a présenté la grève en 
établissant un lien entre les préoccupations 
syndicales sur les lieux de travail et celles qui 
concernent de la sécurité de la communau‑
té :

Les salarié  es, nos écoles et nos commu‑
nautés sont attaqués. Les membres des 
syndicats sont arrêtés sur le chemin de leur 
travail, ce qui déchire les familles. Les pa‑
rents sont contraints de rester chez eux, les 
élèves sont privés d’école, craignant pour 
leur vie, tout cela alors que les employeurs 
restent silencieux.

Le mot d’ordre de la grève appelait à l’ar‑
rêt complet de l’activité économique : pas de 
travail, pas d’école, pas de shopping. Selon 
le Business Insiders, environ 700 entreprises 
des Twin Cities [Mineapolis et Saint Paul] ont 
fermé leurs portes : des grandes institutions 
culturelles comme le Minneapolis Institute 
of Art et le Guthrie Theater aux petits cafés 
et aux librairies. Il ne s’agissait pas de gestes 
symboliques : le risque économique a été 
volontairement pris par les chefs d’entreprise 
qui ont estimé que la menace représentée 

Adresse n° 18 / 206

Une première grève 
générale depuis 1946
Museum of Protest
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par l’opération Metro Surge l’emportait sur la 
perte de revenus d’une journée.

Malgré des conditions météorologiques 
qui auraient normalement incité les gens à 
rester chez eux, ils ont bravé la glace qui s’in‑
crustait dans leur barbe, le givre qui recou‑
vrait leurs lunettes et le froid qui leur gelait 
les doigts pour brandir des pancartes faites 
à la main et déployer les banderoles syndi‑
cales. La manifestation s’est déroulée de l’US 
Bank Stadium jusqu’au Target Center, où près 
de 20 000 personnes se sont rassemblées 
pour un rassemblement de clôture auquel 
ont participé des dirigeants syndicaux natio‑
naux, notamment les présidents du Service 
Employees International Union, de l’Ameri‑
can Federation of Teachers et de Communi‑
cations Workers of America.

Les fédérations de l’enseignement de 
Minneaoplis et de Saint Paul ont organisé les 
enseignants pour qu’ils se déclarent malades 
avant le 23 janvier, ce qui a submergé le sys‑
tème de remplacement des enseignants et 
obligé le district à fermer les écoles à cause 
du manque de personnel et des conditions 
météo. Cette tactique a été mise en œuvre 
en vertu d’une loi du Minnesota sur les 
congés maladie et la sécurité (Earned Sick 
and Safe Time). Elle a permis de donner une 
couverture légale pour la participation mas‑
sive des enseignants en leur permettant de 
se joindre à la grève sans violer les clauses 
de non-grève de leurs contrats.

Une coalition qui dépasse le 
cadre syndical traditionnel

L’ampleur de la grève est la conséquence 
des nombreuses années de collaboration 
entre syndicats, organisations de défense 
des droits des immigré·es, communautés re‑
ligieuses et mouvements étudiants.

La coalition a réuni des travailleur·euses 
migrant·es  –  quel que soit leur statut légal 
[les sans-papier et ceux qui ont un permis 
de séjour]  –, de toutes origines ethniques, 
de tous secteurs et de toutes affiliations ins‑
titutionnelles autour d’une reconnaissance 
commune : l’application des lois fédérales 
sur l’immigration représentait une menace 
pour la sécurité et le bien-être économique 
de tou·tes.

Cette position explicitement inclusive en‑
vers les travailleur·euses sans papiers et les 

immigré·es distingue la grève de 2026 dans 
le Minnesota d’une grande partie de l’his‑
toire du syndicalisme américain, qui a sou‑
vent soutenu des approches restrictives en 
matière d’immigration.

Les directions syndicales ont présen‑
té les travailleur·euses immigré·es comme 
des collègues de travail victimes d’attaques. 
Hamsa Hussein, un chauffeur Uber somalien 
membre du SEIU Local 26, a décrit comment 
les opérations de l’ICE avaient dévasté ses 
revenus : « Comme personne ne sort, que les 
gens ont peur d’aller à l’épicerie ou à l’école, 
mes revenus ont baissé de 30 %. » Feben 
Ghilagaber, une employée de restauration 
aéroportuaire originaire d’Érythrée et dé‑
léguée syndicale de la section locale 17 de 
UNITE HERE, a expliqué sa décision de ma‑
nifester par des températures négatives : « Je 
n’ai pas peur du froid. J’ai plus peur de l’ICE 
en ce moment. Ils ont enlevé beaucoup de 
mes collègues. »

Le 22 janvier, la veille de la grève, une 
centaine de membres du clergé ont été ar‑
rêtés à l’aéroport international de Minneapo‑
lis-Saint Paul lors d’une manifestation de 
protestation contre le rôle des compagnies 
aériennes dans le transport des personnes 
détenues par l’ICE. Des centaines d’autres 
membres du clergé ont participé à la marche 
du 23 janvier et ont organisé des manifesta‑
tions devant les installations fédérales.

Dans les trois jours qui ont suivi le succès 
de l’action du 23 janvier, le Graduate Labor 
Union, le Black Student Union et la section 
locale 3 800 de l’AFSCME, ainsi que d’autres 
groupes étudiants ont annoncé leur inten‑
tion d’étendre le mouvement au plan natio‑
nal. Cette implication étudiante est le résultat 
du travail syndical parmi les étudiants diplô‑
més et de la mise en avant de la question des 
étudiant·es sans papiers de l’université du 
Minnesota, qui étaient directement menacés 
par l’ICE.

Réaction fédérale et silence des 
entreprises

La réaction de l’administration Trump a 
combiné un silence stratégique et la pour‑
suite des opérations de contrôle. Alors que 
le commandant de la police des frontières 
Gregory Bovino annonçait un éventuel re‑
trait des forces de l’opération Metro Surge en 
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réponse à la pression croissante, l’adminis‑
tration a simultanément signalé que toute ré‑
duction dépendrait de la volonté du Minne‑
sota de coopérer plus étroitement avec les 
services fédéraux chargés de l’application 
des lois sur l’immigration1. Cette désesca‑
lade conditionnée à une capitulation poli‑
tique revenait essentiellement à proposer un 
retrait tactique en échange de l’abandon par 
le Minnesota de sa politique d’accueil des ré‑
fugié·es.

Le département de la Sécurité intérieure 
a continué à présenter l’opération Metro 
Surge comme une mesure nécessaire pour 
combler le « vide » entre la loi fédérale sur 
l’immigration et les politiques du Minneso‑
ta limitant le partage d’informations avec les 
autorités fédérales. […].

Soixante grandes entreprises du Minne‑
sota, dont Target, US Bancorp, la Mayo Clinic 
et 3M, ont publié une déclaration commune 
appelant à « l’apaisement des tensions », mais 
se sont abstenues de demander explicite‑
ment le retrait de l’ICE de l’État. Cela a créé 
un fossé visible entre la participation des en‑
treprises locales (les 700 petites entreprises 
qui ont fermé leurs portes en signe de solida‑
rité) et la position des dirigeants des grandes 
entreprises2.

Le procureur général Keith Ellison, aux 
côtés des villes de Minneapolis et Saint Paul, 
a intenté une action en justice contre le dé‑
partement de la Sécurité intérieure a afin 
de mettre fin à l’opération, arguant qu’elle 
constituait un exercice inconstitutionnel du 
pouvoir fédéral visant le Minnesota pour ses 
politiques d’immigration. Le gouverneur Tim 
Walz a publié une tribune libre dans le Wall 
Street Journal dans laquelle il soulignait le 
caractère pacifique de la grève et critiquait 
l’approche de l’administration, écrivant qu’il 
craignait que Trump espère « que les ten‑
sions entre les agents de l’ICE et les com‑
munautés qu’ils pillent ne dégénèrent, afin 
qu’on ait le spectacle du chaos sur les écrans 
de télévision ». Cependant, aucune de des 
personnalités n’a le pouvoir direct de mettre 
fin aux opérations fédérales de maintien de 
l’ordre.

1. CNS News, 30 janvier 2026.
2. The American Prospect, « Minnesota CEOs Cry 
Crocodile Tears Over ICE », 28 janvier 2026.

Le précédent historique de 
1946 et quelques autres

L’année 1946 a été marquée par la plus 
grande vague de grèves jamais observées 
de l’histoire américaine avec 4, 5 millions de 
grévistes3.

Oakland
La grève générale d’Oakland en dé‑

cembre 1946 constitue le parallèle histo‑
rique le plus direct avec l’action menée au 
Minnesota en 2026. La longue grève des 
employé·es des grands magasins Kahn’s et 
Hastings, qui réclamaient la reconnaissance 
syndicale, s’est transformée en grève géné‑
rale lorsque l’American Federation of Labor 
(AFL) a appelé à une action de solidarité à 
partir du 2 décembre 1946. Plus de 100 000 
travailleur·euses ont alors quitté leur poste, 
paralysant les transports, les services publics, 
la distribution alimentaire et le commerce 
dans toute la région de la baie pendant deux 
jours et demi. Les travailleuses, notamment 
les employées du commerce qui ont lancé 
l’action, ont joué un rôle de premier plan 
dans l’organisation et le maintien de la grève 
malgré la violence policière.

La grève d’Oakland a cependant 
échoué lorsque Dave Beck, du syndicat 
des Teamsters, a imposé un accord qui ne 
donnait aux travailleurs pratiquement rien 
de ce qu’ils revendiquaient. Comme le re‑
lève un témoignage de l’époque, la direc‑
tion de l’AFL « n’a pas proposé d’accord qui 
protège les emplois et règle leurs griefs. Ils 
sont retournés au travail sans protection et 
sans avoir tien obtenu4. » Ce schéma  –  une 
mobilisation impressionnante qui ne se 
traduit pas par une victoire politique en 
raison d’échecs stratégiques ou de faillite des 
directions  –  est devenu une caractéristique 
déterminante de l’histoire du mouvement 
syndical américain après la Seconde Guerre 
mondiale.

La loi Taft-Hartley, adoptée en 1947 mal‑
gré le veto du président Truman, a profondé‑
ment remodelé le droit du travail en limitant 

3. Erik Loomis, « Shutting It All Down : The Power 
of General Strikes in U.S. History », In these Times, 
2 novembre 2011.
4. Justin Tomlin, « The 1946 Oakland General Strike », 
Socialist Alternative, 10 février 2022.

https://www.cbsnews.com/minnesota/live-updates/dhs-secretary-kristi-noem-under-scrutiny-bovino-exits-minnesota-after-alex-pretti-killing/
https://prospect.org/2026/01/28/minnesota-ice-trump-ceo-big-beautiful-bill-alex-pretti/
https://inthesetimes.com/article/shutting-it-all-down-the-power-of-general-strikes-in-u-s-history
https://www.socialistalternative.org/2022/02/10/the-1946-oakland-general-strike/
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les boycotts secondaires, en autorisant les 
États à adopter des lois sur le « droit au tra‑
vail » et en obligeant les dirigeants syndicaux 
à signer des serments de loyauté au plus fort 
de l’anticommunisme de la guerre froide. Les 
historiens estiment que cette loi a constitué 
un tournant décisif dans l’histoire du mou‑
vement syndical américain, mettant fin à une 
ère de grèves militantes et inaugurant des 
décennies de déclin syndical.

Seattle, 1919
Le 6 février 1919, les ouvriers des chan‑

tiers navals se sont mis en grève pour obtenir 
des augmentations de salaire. Le Seattle Cen‑
tral Labor Council a réagi en appelant à une 
grève générale de solidarité. En quelques 
jours, 65 000 personnes ont cessé le travail 
et paralysé la ville pendant cinq jours.

Les syndicalistes ont organisé la « Labor 
War Veteran’s Guard », une milice armée mais 
non violente composée de 300 anciens com‑
battants qui ont maintenu l’ordre sans pro‑
céder à une seule arrestation pendant toute 
la durée de la grève. Ont été également mis 
en place des comités chargés de l‘informa‑
tion, des finances, de la tactique ain que de 

l’exemption de grève pour les services es‑
sentiels pour la ville.

Mais la grève n’a pas atteint son objectif. 
Le Seattle Central Labor Council n’avait pas 
clairement défini ses objectifs : s’agissait-il 
simplement d’une manifestation de solidari‑
té envers les travailleurs des chantiers navals 
ou fallait-il déployer la force du mouvement 
ouvrier de Seattle pour imposer une déci‑
sion ? Face aux menaces du maire de faire 
appel aux troupes fédérales, les dirigeants 
de la grève ont mis fin à l’action après cinq 
jours.

Minneapolis, 1934
La grève des Teamsters de Minneapolis 

constitue un parallèle historique local plus 
réussi. Menée par des militants trotskistes, 
dont Farrell Dobbs et Carl Skoglund, au 
sein de la section locale 574 des Teamsters, 
la grève s’est déroulée de mai à août 1934 
et a donné lieu à des tactiques innovantes, 
notamment des « escadrons volants » de pi‑
quets mobiles et une défense communau‑
taire coordonnée.

Le mouvement gréviste a réussi à ob‑
tenir la reconnaissance syndicale et des 
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augmentations salariales malgré la farouche 
opposition des patrons, la violence policière 
(deux grévistes ont été tués) et l’absence de 
soutien de la part de la direction conserva‑
trice des Teamsters. Cette grève des Teams‑
ters de Minneapolis a cependant démontré 
que les syndicalistes pouvaient à la base or‑
ganiser une action soutenue et obtenir des 
gains réels lorsqu’ils avaient des revendica‑
tions claires, identifiaient leurs ennemis et sa‑
vaient précisément ce qui constituerait une 
victoire.

Réflexions sur l’efficacité des 
grèves

Les recherches d’Erica Chenoweth sur la 
résistance civile ont montré que les mouve‑
ments auxquels participent 3,5 % ou plus de 
la population d’un pays n’ont jamais échoué, 
mais que la participation moyenne maximale 
aux mouvements depuis 2010 est tombée 
à seulement 1,3 % de la population, contre 
2,7 % dans les années 19905.

Elle identifie deux facteurs clés dans le 
déclin des mouvements contemporains : la 
diminution de la participation massive et la 
dépendance excessive à l’égard des mani‑
festations de masse, au détriment d’autres 
techniques telles que les grèves générales et 
la désobéissance civile massive, qui peuvent 
perturber plus efficacement la stabilité du ré‑
gime.

La grève du Minnesota, qui a rassemblé 
entre 50 000 et 100 000 personnes dans un 
État comptant environ 5,7 millions d’habi‑
tant·es, a atteint un taux de participation 
d’environ 0,9 à 1,75 % de la population, ce 
qui est considérable selon les normes des 
années 2020, mais inférieur au seuil histo‑
rique de 3,5 % à partir duquel les mouve‑
ments ont connu le succès.

L’histoire montre que les grèves géné‑
rales sont plus efficaces lorsqu’elles s’ins‑
crivent dans le cadre de campagnes plus 
larges, avec plusieurs tactiques déployées 
de manière séquentielle au fil du temps ou 
lorsqu’elles représentent le point culminant 
d’une escalade de la pression plutôt que des 
actions ponctuelles et soudaines.

5. Erica Chenowet, « The Future of Nonviolent Resistance », 
Journal of Democracy, juillet 2020.

À l’aune de ces critères historiques, la 
grève du 23 janvier dans le Minnesota sem‑
blait être un début plutôt qu’un point culmi‑
nant. La question est de savoir s’il sera pos‑
sible de maintenir une pression soutenue 
afin de clarifier les mesures fédérales qui 
permettraient de résoudre les griefs sous-
jacents à la grève.

Stratégies pour maintenir la 
pression

Le précédent de la grève des Teamsters à 
Minneapolis de 1934 montre que des cam‑
pagnes soutenues combinant plusieurs tac‑
tiques sur plusieurs mois peuvent réussir là 
où des actions ponctuelles échouent. Les 
Teamsters ont mené trois grèves distinctes 
en mai, juin et juillet 1934, chacune intensi‑
fiant la pression et chacune suivie de négo‑
ciations qui ont clarifié ce à quoi ressemble‑
rait une capitulation.

Les mouvements contemporains pour‑
raient concevoir des campagnes avec une 
escalade prédéterminée : des grèves d’une 
journée, suivies de grèves tournantes dans 
des secteurs particuliers, puis de grèves de 
plus longue durée dans des lieux ciblés, avec 
une communication explicite sur les mesures 
politiques qui mettraient fin à chaque phase 
d’escalade.

Pour le mouvement du Minnesota, cela 
pourrait signifier s’engager dans une série 
d’actions  –  grèves mensuelles de durée 
croissante, débrayages coordonnés par sec‑
teur, perturbations ciblées de certaines ins‑
tallations fédérales  –  avec des messages ex‑
plicites sur les changements de politique de 
l’ICE qui réduiraient la pression. L’avantage 
de cette approche réside dans le maintien 
de l’initiative et de la dynamique tout en of‑
frant aux adversaires des voies claires vers la 
désescalade. La difficuté réside dans les res‑
sources organisationnelles nécessaires pour 
soutenir des campagnes d’escalade pen‑
dant des mois, en particulier lorsque celles 
et ceux qui y participent sont confrontés à 
des difficultés économiques dues à la perte 
de salaire et à d’éventuelles représailles de la 
part de leur employeur.

https://www.journalofdemocracy.org/articles/the-future-of-nonviolent-resistance-2/
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Expansion géographique et 
leadership local

Les recherches sur les mouvements so‑
ciaux couronnés de succès montrent que 
les mouvements qui renforcent les capaci‑
tés de leadership local dans plusieurs villes 
s’avèrent plus durables que ceux qui s’ap‑
puient sur une coordination nationale cen‑
tralisée. L’expansion nationale du 30 janvier 
a été lancée de manière centralisée depuis 
Minneapolis-Saint Paul, mais le succès local 
dépend du développement d’une véritable 
infrastructure organisationnelle dans chaque 
ville plutôt que de la reproduction du mo‑
dèle de Minneapolis.

L’action « Day Without Immigrants » (Une 
journée sans immigrants) de 2006 a été cou‑
ronnée de succès grâce à un réseau d’orga‑
nisations locales de défense des droits des 
immigrant·es et de syndicats qui se coordon‑
naient au niveau national mais agissaient au 
niveau local.

Pour le mouvement actuel, cela pourrait 
signifier : investir des moyens dans la mise en 
place de comités d’organisation de la grève 
dans d’autres villes avant de lancer l’action ; 
s’assurer que les organisations locales com‑
prennent la situation du mouvement ouvrier 
dans leur région ; identifier les points d’in‑
fluence stratégiques (quelles sont les in‑
dustries les plus concentrées, quels sont les 
employeurs les plus sensibles à la pression) ; 
constituer des coalitions capables de mobili‑
ser au-delà des participant·es de la première 
heure.

Stratégie dirigée vers les 
entreprises travaillant pour 
l’ICE

L’histoire du mouvement syndical améri‑
cain est riche de campagnes sophistiquées 
qui font pression sur les relations entre les 
entreprises plutôt que d’opérer par confron‑
tation directe. UNITE HERE a par exemple 
utilisé avec succès cette approche pour 
faire pression sur les chaînes hôtelières afin 
qu’elles améliorent les salaires en ciblant les 
grandes entreprises clientes et les investis‑
seurs.

Pour l’organisation anti-ICE, cela signi‑
fierait identifier les entreprises fournissant 
de la nourriture, des moyens de transport, 

des centres de détention, des technologies 
de surveillance et d’autres services à l’ICE 
et ensuite organiser la pression des travail‑
leur·euses et des consommateur·tricess sur 
ces entreprises pour mettre fin à ces contrats.

Cette approche cible les acteurs écono‑
miques qui peuvent être plus sensibles à 
la pression de la population mobilisée que 
les autorités fédérales elles-mêmes. Des en‑
treprises telles que G4S Security (opérateur 
de centres de détention), les prestataires 
de services alimentaires, les fournisseurs de 
télécommunications, etc. dépendent des 
contrats gouvernementaux, mais sont égale‑
ment soumises à l’examen du public.

La grève du Minnesota a démontré qu’en‑
viron 700 entreprises étaient prêtes à absor‑
ber les coûts économiques pour s’opposer 
à l’opération Metro Surge. Cette même vo‑
lonté pourrait être canalisée dans des cam‑
pagnes soutenues ciblant des entreprises 
spécifiques qui permettent les opérations de 
l’ICE.

Coordonner l’action juridique, 
électorale et directe

Les recherches sur les mouvements so‑
ciaux montrent que les mouvements combi‑
nant plusieurs canaux institutionnels et non 
institutionnels s’avèrent plus efficaces que 
ceux qui s’appuient sur une seule tactique.

Les procureurs généraux et les élus mu‑
nicipaux du Minnesota ont intenté un pro‑
cès contre l’opération Metro Surge ; paral‑
lèlement, des personnes soutenues par les 
syndicats et les organisations de défense 
des droits des immigrant·es s’engagent 
sur le plan électoral. Ces efforts pourraient 
être explicitement coordonnés : les grèves 
pourraient être programmées de manière à 
amplifier les poursuites judiciaires lors des 
dates clés des procès, l’organisation électo‑
rale pourrait mettre en avant les positions 
des candidats sur l’ICE et les grèves, et les 
litiges pourraient être présentés comme un 
complément institutionnel à l’action pertur‑
batrice du mouvement.

Le mouvement des droits civiques a com‑
biné des actions directes de masse (sit-in, 
marches) avec des procédures juridiques 
(poursuites du NAACP Legal Defense Fund) 
et l’organisation électorale afin de créer une 
pression mutuellement renforcée. L’avantage 
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de cette approche thématique réside dans 
la création de multiples points de pression 
auxquels les adversaires doivent faire face 
simultanément. Le défi consiste à maintenir 
la coordination entre des organisations ayant 
des cultures institutionnelles, des calendriers 
et des tolérances au risque différents.

L’infrastructure d’entraide 
comme base organisationnelle

La grève du 23 janvier comprenait des 
éléments d’entraide (centres d’accueil 
chauffés, distribution de nourriture, garde 
d’enfants…), mais ceux-ci pourraient être 
considérablement développés pour servir 
d’infrastructure à une résistance durable. 
Ainsi, les programmes de survie du Black 
Panther Party combinaient la prestation de 
services (petit-déjeuner gratuit, soins médi‑
caux) avec l’éducation politique et l’organisa‑
tion communautaire. L’organisation actuelle 
dans le Minnesota a commencé ce travail : 
des éducateurs livrent des provisions aux fa‑
milles immigrées trop effrayées pour quitter 
leur domicile, des formations d’observateurs 
de l’ICE sont mises en place auxquels des ré‑
seaux communautaires apportent leur sou‑
tien.

L’extension de cette infrastructure d’en‑
traide remplirait plusieurs fonctions : elle ré‑
pond aux besoins matériels immédiats des 
communautés menacées, démontre une 
solidarité pratique qui renforce les capacités 
organisationnelles, crée des alternatives éco‑
nomiques à l’emploi formel qui augmentent 
le pouvoir des membres de la communauté 
de refuser des conditions de travail dange‑
reuses ou des raids, et renforce la cohésion 
sociale qui permet une action collective fu‑
ture.

Au fil du temps, des institutions commu‑
nautaires parallèles pourraient réduire la dé‑
pendance des communautés à l’égard des 
services publics, augmentant ainsi leur capa‑
cité d’action autonome.

Expansion nationale et 
trajectoire du mouvement

[…]  Dans le Minnesota, le développe‑
ment du mouvement dépend de la capaci‑
té à maintenir l’unité de la coalition au-de‑
là de la mobilisation du 23 janvier. Les 
syndicats pourraient donner la priorité aux 

revendications centrées sur le lieu de tra‑
vail et s’opposer aux tactiques qui risquaient 
d’entraîner l’arrestation massive de leurs 
membres. Les organisations de défense des 
droits des immigrants pourraient donner la 
priorité à la légalisation et à l’amélioration 
du statut des immigrants. Les communautés 
religieuses pourraient mettre l’accent sur le 
témoignage moral et la non-violence. Les or‑
ganisations étudiantes pourraient chercher à 
intensifier leurs tactiques et à maintenir leur 
élan. Le maintien de l’unité de la coalition 
entre ces différents groupes nécessiterait un 
dialogue continu et des processus décision‑
nels transparents.

La question stratégique à long terme à 
laquelle était confronté le mouvement du 
Minnesota était de savoir si les grèves gé‑
nérales pouvaient devenir une tactique pé‑
riodique des mouvements sociaux et syndi‑
caux, ou si 2026 représenterait une anomalie, 
une mobilisation ponctuelle en réponse à 
des incidents catalyseurs particuliers qui se 
transformerait en une organisation politique 
routinière une fois l’élan initial dissipé. L’émer‑
gence de grèves générales dépend d’une 
infrastructure organisationnelle capable de 
mobiliser une participation massive, d’une 
clarté quant aux revendications et à ce qui 
constitue une victoire, et de structures d’op‑
portunités politiques qui récompensent la 
perturbation plutôt que d’autres tactiques. 
Le mouvement du Minnesota de 2026 avait 
démontré que cette infrastructure existait et 
pouvait être activée. La question stratégique 
déterminante pour l’avenir du mouvement 
syndical américain restait de savoir si elle 
pouvait être maintenue et déployée de ma‑
nière répétée.

Source : Museum of Protest.

Le Museum of Protest met en ligne divers documents 
pouvent être utiles à celles et ceux qui souhaitent 
changer les choses.

https://museumofprotest.org/news/americas-first-general-strike-in-80-years-what-1946-can-teach-2025/
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Le 23 janvier, les syndicats et les organisa‑
tions communautaires du Minnesota ont cap‑
tivé l’imagination avec « une journée de véri‑
té et de liberté », un black-out économique 
qui attiré quelque 100 000 manifestant·es 
dans le centre-ville de Minneapolis.

Alors que les Twin Cities sont occupées 
par les agents fédéraux depuis décembre, 
les Minnesotien·nes ont formé des réseaux 
de base très serrés pour patrouiller dans 
les quartiers, nourrir les gens et former 
les gens ordinaires à repérer les agents 
de la police des frontières et de l’ICE qui 
traquent leurs voisins citoyens immigrés.

La mobilisation a franchi un cran avec la 
grève générale ayant comme revendications 
politiques l’expulsion de l’ICE de leur État, 
la suppression de tout financement fédéral 
supplémentaire et la mise en accusation de 
l’agent ayant a tué Renee Good. […] Que 
s’est-il passé qui a permis de mener à bien 
une grève aussi réussie ? Que peut-on faire 
pour que de telles actions réussissent ailleurs 
dans le pays, pour les manifestations du No 
Kings Day (28 mars) et du 1er mai deviennent 
également une journée nationale sans tra‑
vail, sans shopping et sans école ?

Le modèle du Minnesota
Tout au long des années 1990 et au début 

des années 2000, alors que le Minnesota était 
dirigé par des gouverneurs conservateurs 
hostiles aux travailleurs, un groupe de syndi‑
cats, ainsi que des organisations confession‑
nelles et communautaires, ont commencé à 
réfléchir à la manière de travailler ensemble 
pour renforcer leur pouvoir.

Beaucoup de ces organisations avaient 
une base réelle et étaient suffisamment 

importantes pour vouloir se battre pour des 
causes plus importantes, mais pas au point 
de penser pouvoir agir seules. Si elles conti‑
nuaient à travailler chacune de leur côté, les 
mouvements continueraient être en retard 
sur l’évolution de la situation.

Cette collaboration a été officialisée en 
2011 sous le nom de Minnesotans for a Fair 
Economy (Les habitant·es du Minnesota 
pour une économie équitable) ; elle a ensuite 
évolué pour devenir ce que l’on appelle 
aujourd’hui le « modèle du Minnesota ». Cela 
signifiait que les dirigeant·es et les membres 
de ces organisations étaient disposé·es à 
relever le niveau des attentes, à prendre 
des risques et à travailler pour établir des 
relations organisationnelles à long terme1.

Relever les ambitions
Une coalition ne peut se maintenir pas 

si les groupes qui s’y joignent le font uni‑
quement parce que c’est « la bonne chose 
à faire ». Chaque groupe doit être persuadé 
que ses propres intérêts matériels sont liés 
au succès de l’alignment. Voici comment 
Greg Nammacher, président de la section lo‑
cale 26 du SEIU, résume les mesures que son 
syndicat a dû prendre pour que cette orien‑
tation fonctionne :

Tout d’abord, il faut mettre de l’ordre dans 
sa propre maison. Le pouvoir fondamental 
des mouvements réside dans leur nombre 

1. NdT. L’expression américaine utilisée pour désigner ces 
dispositions à construire des coalitions de long terme est 
« alignment ». On se reportera utilement à un document 
stratégique très détaillé publié en 2024 par la Kalmanovitz 
Initiative for Labor and the Working Poor de l’université 
de Georgetown, « Aligning for Power : A Case Study of 
Bargaining for the Common Goodi n Minnesota ».

Adresse n° 18 / 207

Comment étendre la 
grève générale au-delà 
des Twin Cities
Stéphanie Luce

https://iceoutnowmn.com/
file:
file:
file:https://inthesetimes.com/article/minnesota-model-labor-economy
file:https://georgetown.app.box.com/s/kxsmj8lkmpriwxsp6jthw387k43kdh7z
file:https://georgetown.app.box.com/s/kxsmj8lkmpriwxsp6jthw387k43kdh7z
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qu’une seule organisation ou un seul groupe 
social puisse les obtenir seul. On peut peut-
être gagner une grève ou une augmentation 
de salaire seuls par vous-même, mais il faut 
formuler des revendications qui s’adressent 
à ceux qui fixent les règles selon lesquelles 
nous fonctionnons. Certaines d’entre elles 
sont ce qu’on appelle les « revendications 
pour le bien commun » et d’autres concernent 
des changements structurels à long terme 
(Grassroot Power Project) nécessaires pour 
transformer le pouvoir et la richesse dans la 
société.

Dans le Minnesota, le travail d’« aligne‑
ment » n’a pas été facile ; il y a eu à la fois 
des tensions internes aux organisations et 
des conflits entre les organisations. Mais 
elles sont restées engagées et ont élaboré 
un calendrier commun de luttes, une ana‑
lyse commune du pouvoir, ainsi qu’une for‑
mation et un développement des capacités 
communes afin de mettre l’accent sur l’enga‑
gement des membres, l’éducation politique 
et le développement d’un leadership (plutôt 
que de laisser le processus entre les mains 
des hauts dirigeants). […]

Grève générale
Nous entendons sans cesse des appels 

à la grève générale, mais de telles grèves 
sont rares aux États-Unis. Elles ne sont tou‑
tefois pas inconnues. Parmi les exemples no‑
tables, citons l’exode massif des esclaves des 
plantations pendant la guerre civile (ce que 
W.E.B. Du Bois a appelé « la grande grève ») 
et les célèbres grèves générales de Seattle 
(1919), San Francisco et Minneapolis (1934) 
et Oakland (1946). 

Plus récemment, les manifestations pour 
les droits des migrant·es de 2006 ont don‑
né lieu à des débrayages massifs qui ont 
contraint les employeurs à fermer leurs 
portes pendant une journée.

L’idée a pris un nouvel élan lorsque 
l’United Auto Workers (UAW), après sa puis‑
sante grève Stand-Up Strike (2023), a appelé 
le maximum de syndicats à aligner l’expira‑
tion de leurs contrats autour du 1er mai 2028, 
afin de créer un point de convergence à 
l’échelle nationale et de tirer le meilleur parti 
du pouvoir des travailleur·euses. L’UAW se 
concentre particulièrement sur l’obtention 
d’avancées en matière de soins de santé, de 
retraites et de réduction du temps de travail. 

et leur capacité à travailler ensemble au 
sein d’une même organisation, ce qui né‑
cessite une bonne vieille construction à la 
base : parler aux membres et susciter des 
attentes pour les grandes revendications 
qu’ils souhaitent. C’est une étape 
effrayante : susciter des attentes oblige 
les directions à tenir leurs promesses. Le 
boulot consiste à susciter des attentes et à 
ne pas les réprimer.

Il faut également créer une structure 
de direction qui implique davantage de 
membres et passer d’un modèle de service 
à une culture d’organisation. D’autres syn‑
dicats des Twin Cities ont fait de même au 
même moment. La présidente de la Fede‑
ration of Educators de Saint Paul, Leah Van‑
Dassor, a déclaré qu’« ils étaient passés d’une 
approche consistant à considérer le syndicat 
comme un distributeur automatique où l’on 
peut obtenir une canette de Coca-Cola à 
une approche consistant à le traiter comme 
un abonnement à une salle de sport : il faut 
travailler pour en tirer quelque chose ». […]

Un bloc de pouvoir
Combattre l’ennemi impliquait de savoir 

qui étaient les grands acteurs qui fixaient 
les règles, qui étaient les alliés naturels qui 
avaient le même ennemi et quels étaient les 
liens entre les revendications de ces diffé‑
rentes organisations. Une campagne réussie 
doit identifier la cible, connaître ses vulné‑
rabilités, établir des relations avec d’autres 
acteurs susceptibles d’aider à exercer une 
influence et créer une crise pour la cible.

Il faut enfin « s’aligner pour construire un 
pouvoir à long terme ». Souvent, nos organi‑
sations prises une à une restent bloquées au 
niveau des campagnes d’entreprise ou thé‑
matiques. Cela peut permettre d’établir des 
coalitions et des relations transactionnelles 
(si vous nous soutenez sur X, nous vous sou‑
tiendrons sur Y), mais il faut développer un 
« alignement » plus profond. Qui sont vos 
alliés à long terme, qui doivent siéger à la 
table des négociations avec vous pour fina‑
lement diriger votre ville, votre État ou votre 
industrie ? Comment rassembler les forces 
qui pourraient former un nouveau bloc au 
pouvoir ?

Cela implique notamment de formuler 
des revendications trop importantes pour 

file:https://www.bargainingforthecommongood.org/wp-content/uploads/2019/06/Common-Good-Demands-Memo.pdf
file:https://www.bargainingforthecommongood.org/wp-content/uploads/2019/06/Common-Good-Demands-Memo.pdf
file:https://grassrootspowerproject.org/tool/long-term-agenda-worksheet/
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collectives contiennent des clauses de non-
grève, ce qui signifie que faire grève pen‑
dant la durée du contrat peut entraîner de 
lourdes sanctions. Dans de nombreux États, 
les syndicats du secteur public n’ont pas le 
droit de faire grève. Faire grève expose non 
seulement à une perte de salaire mais éga‑
lement à des sanctions disciplinaires et au 
licenciement.

Malgré les risques, des grèves ont lieu ! 
Même parmi les travailleurs du secteur pu‑
blic, comme lors de la vague de grèves des 
enseignants en 2018. Mais les grèves néces‑
sitent une bonne planification. Les travail‑
leurs doivent savoir que s’ils prennent des 
risques importants, d’autres personnes les 
soutiennent par des efforts collectifs visant à 
collecter des fonds, à organiser la garde des 
enfants et les repas, et à mettre en place une 
base pour garantir des engagements fiables.

La Minneapolis Regional Labor Fede‑
ration soutient un moratoire sur les expul‑
sions. Une de ses branches a créé une caisse 
pour soutenir les travailleur·euses détenu·es 
illégalement.

Plus les syndicats et les organisations 
communautaires travaillent ensemble, plus 
leur pouvoir est grand. […] [La mobilisation 
dans le Minnesota] montre à quel point une 
base solide, une cohésion interne forte et 
des directions qui laissent leurs membres 
prendre des initiatives peuvent aider à l’au‑
to-organisation pour mener des ralentisse‑
ments de travail, des sit-in et d’autres formes 
d’action directe, y compris des grèves.

Le secret réside dans la combinaison de 
l’auto-activité et de l’organisation.

Les habitants du Minnesota ont eu quinze 
ans pour construire leur alliance. Nous pou‑
vons tirer des leçons de leur expérience, mais 
nous devons apprendre rapidement. Mark et 
Paul Engler parlent de « moments de tourbil‑
lon ». Soudain, des choses qui semblaient 
impossibles deviennent possibles. Dans un 
moment de tourbillon, notre temps semble 
s’étendre et notre concentration s’intensifie, 
ouvrant de nouvelles possibilités. Nous 
n’avons d’autre choix que de passer à 
l’échelle nationale.

Source : Labor Notes, 30 juin 2026

Stephanie Luce est professeure à la School for Labor 
and Urban Studies de la City University of New York.

Mais nous ne pourrons pas organiser une 
véritable grève générale en 2028 si nous ne 
nous mobilisons pas dès maintenant.

May Day Strong
Le modèle du Minnesota et l’appel de 

l’UAW à une saison de grèves en 2028 ont 
inspiré le syndicat des enseignants de Chi‑
cago à créer en 2025 la coalition May Day 
Strong, un réseau national d’organisations 
syndicales et communautaires.

May Day Strong s’est efforcé de créer des 
alliances dans des villes de tout le pays, en 
alignant l’organisation des lieux de travail et 
des communautés sur des objectifs, des re‑
vendications et des calendriers communs.

May Day Strong organise des écoles de 
solidarité dans des villes à travers le pays. 
(Labor Notes propose également  des res‑
sources  pour aider les gens à organiser 
eux-mêmes des écoles de riposte.) […]. Ces 
écoles sont également un espace où l’on 
peut s’informer sur les attaques contre notre 
peuple et notre économie, établir des al‑
liances à long terme et discuter de stratégie.

Renforcer notre pouvoir de 
perturbation

Notre tâche consiste désormais à renfor‑
cer notre pouvoir de non-coopération. Cela 
peut prendre différentes formes, mais doit 
aller au-delà d’un simple rassemblement ou 
d’une simple marche. Nous devons considé‑
rer le 1er mai 2026 comme une occasion de 
tester notre pouvoir ; Labor Day2 en sera une 
autre. Et un véritable test pourrait avoir lieu 
cet automne, si l’administration Trump inter‑
fère dans les élections de mi-mandat.

La grève est l’un des meilleurs moyens 
dont nous disposons, car les employeurs ont 
une grande influence sur l’État. En ciblant 
les employeurs qui soutiennent le régime 
Trump, les travailleurs peuvent utiliser leur 
pouvoir de perturbation pour exercer une 
pression économique sur les patrons, géné‑
rant ainsi une crise qui peut les contraindre à 
faire défection.

Mais il est toujours difficile de mener à 
bien une grève, sans parler d’une grève gé‑
nérale. En effet, la plupart des conventions 

2. NdT. Aux États-Unis et au Canada, la Fête du travail a 
lieu le premier lundi de septembre.

https://whirlwinddispatches.substack.com/p/minnesota-is-in-revolt-against-tyranny
https://whirlwinddispatches.substack.com/p/minnesota-is-in-revolt-against-tyranny
https://labornotes.org/2026/01/how-spread-general-strike-beyond-twin-cities
https://labornotes.org/content/fightback
https://labornotes.org/content/fightback
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Ce n’est pas seulement une question 
d’aversion morale. C’est aussi une question 
de logique politique.

Des personnes meurent dans des camps 
de concentration américains, à l’abri des re‑
gards. Et d’autres sont exécuté·es dans les 
rues américaines, sous les yeux de tous et 
toutes

Cela suffit. Le radicalisme, c’est 
le pragmatisme

Le président devrait être destitué et 
condamné, tout comme tous ceux qui sont 
responsables de ces atrocités. L’ICE devrait 
être dissoute. Il en va de même pour le dé‑
partement de la Sécurité intérieure. Les 
autres agences qui en font partie devraient 
être réparties entre d’autres départements. 
Et les personnes qui ont tué devraient faire 
l’objet d’une enquête et être traduites devant 
des juges et des jurys.

Mais nous devons voir la logique des 
meurtres autant que les meurtres eux-
mêmes.

L’horreur est une vérité en soi
Mais elle est aussi le signe d’une logique 

politique, celle des régimes totalitaires du 
20e  siècle, soviétique comme nazi, et des 
tentatives visant à remplacer l’État de droit 
par la tyrannie personnelle.

Dans un régime constitutionnel comme le 
nôtre, la loi s’applique partout et à tout mo‑
ment. Dans une république comme la nôtre, 
elle s’applique à tous et toutes. Le tyran en 
devenir cherche des failles, des brèches à ex‑
ploiter pour remettre en cause cette logique 
juridique.

L’une d’entre elles est la frontière. Le pays 
s’arrête à la frontière. Et donc la loi s’arrête 
à la frontière. Pour le tyran, la solution évi‑
dente consiste donc à étendre la frontière 
pour qu’elle soit partout, à transformer tout 
le pays en zone frontalière, où aucune règle 
ne s’applique.

Staline l’a fait avec les zones frontalières 
et les déportations dans les années 1930 qui 
ont précédé la Grande Terreur. Hitler l’a fait 
avec les rafles d’immigrant·es en 1938 qui 
visaient les Juifs/Juives sans papiers et les 
forçaient à traverser la frontière.

Et que fait Trump 
actuellement ?

De son propre aveu, ainsi que de celui 
des membres de son cabinet, il utilise l’ICE, 
officiellement une autorité frontalière, pour 
imposer ses propres caprices à un État amé‑
ricain. Il n’est pas légal d’attaquer une ville 
parce que ses politiques fonctionnent. Il n’est 
pas légal de menacer un État pour obtenir 
des informations sur ses électeurs et élec‑
trices.

La frontière devient le prétexte pour 
contourner la loi partout, à tout moment et 
contre n’importe qui. C’est la brèche qui peut 
être ouverte. Le levier, c’est le mensonge.

Les mensonges commencent par des cli‑
chés, des mèmes1 que le gouvernement et 
les médias nous martèlent dans la tête, sans 
réfléchir ou avec malveillance.

L’un de ces clichés est « l’application de la 
loi », qui est répété à l’envi comme une incan‑
tation. « L’application de la loi » n’est pas un 

1. NdT. Élément de langage reconnaissable et transmis 
par répétition d’un individu à d’autres.

Adresse n° 18 / 208

Mensonges et illégalité
Timothy Snyder

https://www.justsecurity.org/129654/investigation-alex-prettis-killing/
https://www.hachettebookgroup.com/titles/timothy-snyder/bloodlands/9780465032976/?lens=basic-books
https://snyder.substack.com/p/self-terrorism
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nom. Ce n’est pas une chose qui existe dans 
le monde. C’est une action.

Et l’action est quelque chose que nous 
avons le droit de voir et de juger par nous-
mêmes. Les personnes qui appliquent la loi 
ne portent pas de masques. Et les personnes 
qui portent des masques et qui commettent 
des intrusions, des agressions, des coups et 
des meurtres n’appliquent pas la loi.

Il incombe en effet à certaines autorités 
locales, étatiques et fédérales de faire res‑
pecter la loi. Le fait que des employés fédé‑
raux procèdent à des exécutions publiques 
leur rend un mauvais service. Le fait que de 
telles actions soient qualifiées de « maintien 
de l’ordre » leur rend un encore plus mauvais 
service.

Les mensonges continuent sous forme 
d’inversions provocatrices, sous forme de 
ce que dans De la tyrannie, j’ai appelé « des 
mots dangereux » : il s’agit précisément 
des mots « terroriste » et « extrémiste ». Ces 
deux mots nous sont connus dans l’histoire 
comme ceux utilisés par les tyrans. Et ce sont 
les mots utilisés par les partisan·es de Trump 
pour diffamer celles et ceux qui ont été tués 
par leurs politiques.

C’est leur « message », leur 
banalité du mal, comme l’appelait 
Hannah Arendt. Ou le mal de la 
banalité, comme le disait Václav 
Havel.

Des mots qui deviennent réalité avec 
la complicité de celles et ceux qui les en‑
tendent.

Celles et ceux qui mentent activement 
sont directement complices des meurtres 
qui viennent de se produire et de ceux à ve‑
nir. Mais celles et ceux qui, dans les médias, 
choisissent de traiter la propagande comme 
une information, de partir de mensonges 
plutôt que d’événements, sont également 
complices. La frontière est la fissure, le men‑
songe est le coin, et le coin est constitué de 
personnes  –  de nous.

Les mots ont leur importance, qu’ils soient 
prononcés pour la première fois ou répé‑
tés. Ils créent une atmosphère, ils norma‑
lisent  –  ou non. Nous pouvons choisir de 
voir, d’appeler les choses par leur nom, de 
dénoncer celles et ceux qui mentent. Nous 
le devons.

L’horreur morale de ces meurtres suffit. 
Mais il y a aussi une logique politique. Et les 
deux sont liées. Celles et ceux qui résistent à 
l’illégalité et aux mensonges font ce qu’il faut. 
Et elles et ils donnent une seconde chance à 
la république américaine en danger.

Source : Thinking About, janvier 2026. 
Traduit par DE.

Thymoty Snyder est historien. Il a notamment publié 
en français De la tyrannie : vingt leçons du 20e siècle, 
Paris, Gallimard, 2017.

À lire également :
« Quelle chose terrible ! »
« Nettoyage ethnique dans l’Ohio ? Les 
mensonges nazis dans l’Amérique de Vance »

http://De la tyrannie
https://snyder.substack.com/p/lies-and-lawlessness
https://snyder.substack.com/p/what-a-terrible-thing-it-is
https://snyder.substack.com/p/ethnic-cleansing-in-ohio
https://snyder.substack.com/p/ethnic-cleansing-in-ohio
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À la suite des meurtres des défenseurs 
communautaires Renee Macklin Good et 
Alex Pretti par des agents fédéraux, les 
commentateurs se sont empressés de com‑
prendre ces actes de violence. Comme on 
pouvait s’y attendre, les responsables de 
l’administration s’efforcent d’assimiler la dé‑
fense communautaire à du  terrorisme inté‑
rieur, alléguant, contre toute preuve vidéo 
documentée, que Pretti et Good ont menacé 
les agents qui les ont assassinés.

Beaucoup d’autres ont défendu la par‑
ticipation aux efforts visant à protéger les 
quartiers face à l’offensive fédérale organi‑
sée contre les communautés immigrées de 
Minneapolis. Pourtant, les deux camps né‑
gligent souvent l’histoire de la défense com‑
munautaire et de la formation de sanctuaires 
comme résistance à long terme à la colonisa‑
tion et à la répression aux États-Unis.

Au cours de l’offensive actuelle contre 
les communautés immigrées urbaines dans 
des villes sanctuaires comme Chicago, Port‑
land et Minneapolis, les réseaux de réponse 
rapide et de surveillance des migrations ont 
contribué à réduire le nombre de personnes 
emmenées grâce à la surveillance des quar‑
tiers et à une large campagne d’information 
sur les droits individuels. Ces réseaux for‑
ment également des bénévoles à observer 
les activités des agents fédéraux sur le ter‑
rain et à avertir et soutenir les communautés 
touchées.

Ces activités entièrement légales, né‑
cessaires dans le contexte des nombreuses 
violations des droits des citoyens et des 
non-citoyens par l’administration actuelle, 
s’appuient sur une organisation qui existe sur 
ce continent depuis au moins le 17e siècle.

Issue des pratiques populaires du 
Black Panther Party et de l’American Indian 
Movement (AIM), l’observation légale 
rassemble les résident·es pour surveiller les 
forces de l’ordre.

Après que trop d’Américains autoch‑
tones de Minneapolis se soient retrouvés 
gelés dans les coffres des voitures de police, 
l’AIM a commencé à surveiller la police de 
la ville en 1968. De même, le Black Panther 
Party, fondé à Oakland en 1966, a réagi à la 
brutalité policière en patrouillant dans les 
communautés afro-américaines et en créant 
des cliniques dans le cadre de ses vastes 
efforts de défense communautaire.

Dans le contexte des attaques actuelles 
de l’ICE, l’observation juridique est devenue 
un aspect essentiel de la défense commu‑
nautaire et de l’organisation des sanctuaires. 
Ces dernières semaines, la patrouille de 
l’AIM a recommencé à arpenter les quartiers 
des Twin Cities.

Heather Bruegl, organisatrice et histo‑
rienne du peuple Oneida, explique :

Nous pouvons observer qu’aujourd’hui 
cela recommence, que les droits indivi‑
duels sont bafoués. Nous voyons des au‑
tochtones, des membres de tribus, être 
détenus. Il est important que des groupes 
comme l’AIM et d’autres groupes se mo‑
bilisent à nouveau, travaillent au sein de la 
communauté et veillent à ce que nous nous 
protégions les uns les autres.

Sanctuaires et résistances
Ces formes de résistance à la répression 

militarisée ont des précédents historiques. 
Bien que les idées mêmes de sanctuaire et 
de défense communautaire soient devenues 

Adresse n° 18 / 209

Une longue tradition : les villes 
sanctuaires et les réseaux 			
de défense communautaire
Rachel Ida Buff

https://www.lawfaremedia.org/article/the-bondi-memo-s-quiet-rewriting-of-domestic-terrorism-rules%E2%80%9C
https://www.lawfaremedia.org/article/the-bondi-memo-s-quiet-rewriting-of-domestic-terrorism-rules%E2%80%9C
https://www.nlg.org/massdefenseprogram/los/
https://nmaahc.si.edu/explore/stories/black-panther-party-challenging-police-and-promoting-social-change
https://nmaahc.si.edu/explore/stories/black-panther-party-challenging-police-and-promoting-social-change
https://againstthecurrent.org/rachel-ida-buff
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controversées à une époque où le discours 
politique est marqué par une xénophobie 
extrême et par la diabolisation de l’action 
collective, ces pratiques sont antérieures à 
la fondation des États-Unis en tant que na‑
tion. Elles ont joué un rôle fondamental pour 
la survie collective tout au long de l’histoire 
de la colonisation et de la migration dans les 
Amériques.

La pratique des sanctuaires a été un élé‑
ment central, bien que souvent occulté, de 
l’histoire des Amériques.

Peu après que les navires européens ont 
amené des Africain·es réduits en esclavage, 
des communautés de Marrons ont vu le jour 
dans des endroits reculés et difficiles d’accès, 
comme le Great Dismal Swamp en Virginie et 
les Everglades en Floride. Ces communautés 
ont accueilli des personnes venues d’Afrique 
ou d’Europe et des autochtones fuyant les 
régimes sévères d’esclavage et de colonia‑
lisme qui leur étaient imposés.

Dans Slavery’s Exiles : The Story of the 
American Maroons, l’historienne Sylviane 
Diouf décrit les communautés marronnes 
comme des espaces de « mouvement, d’in‑
dépendance et de réinvention où de nou‑
veaux types de vie ont été créés et ont évo‑
lué ; où des réseaux ont été construits et 
consolidés, et où la solidarité s’est exprimée 
de manière concrète, rendant possible le 
mode de vie alternatif des marrons ».

Les communautés marronnes multiraciales 
et les campements autochtones multitribaux 
qui ont vu le jour le long des frontières de la 
colonisation partagent de nombreux aspects 
des pratiques contemporaines de défense 
communautaire. La reconnaissance de ces 
parallèles historiques remodèle notre com‑
préhension collective de la longévité et de 
l’élasticité des pratiques de sanctuaire et met 
en lumière les raisons pour lesquelles le ré‑
gime actuel cherche à les diaboliser.

Prophetstown, Indiana
À Prophetstown, dans l’Indiana, par 

exemple, un parc national fondé en 2004 
commémore le campement autochtone 
multinational créé par les frères Tecumseh et 
Tenskwatawa du peuple Shawnee au début 
des années 1800. Bien que le gouverneur 
des territoires de l’Indiana et futur président 
William Henry Harrison ait vaincu le rassem‑
blement intertribal et réduit Prophetstown 

en cendres, le lieu constitue un hommage au 
pouvoir de l’organisation collective contre la 
déportation.

La révolution américaine a été conclue 
par le traité de Paris qui a tracé les frontières 
de la nouvelle nation à l’est des Appalaches. 
Mais dans les décennies qui ont suivi la ré‑
volution, les pionniers ont afflué par-delà 
les montagnes vers les terres autochtones, 
faisant de la vallée de l’Ohio une nouvelle 
frontière de la colonisation. Les fermes que 
ces colons ont revendiquées et clôturées ont 
interrompu les pratiques autochtones ances‑
trales de partage des terres.

Pour les États-Unis nouvellement créés, la 
vallée de l’Ohio était nécessaire à la sécurité 
nationale contre les incursions autochtones, 
anglaises, françaises et espagnoles. Pour 
les peuples autochtones, la colonisation 
euro-américaine a été synonyme de catas‑
trophe.

Dans l’espoir de résister à l’expansion 
américaine, les peuples autochtones de 
tout le pays se sont joints au campement de 
Prophetstown. Les espaces de refuge qu’ils 
ont créés intégraient la vie quotidienne, la 
pratique spirituelle et l’éducation politique. 
Que ce soit pour l’entraide pour les récoltes, 
pour la garde des enfants, la construction 
d’habitations ou encore l’organisation de la 
défense, ces espaces de refuge étaient des 
lieux d’entraide collective.

Connu dans ses dernières années comme 
le Grand Prophète shawnee, Tenskwatawa 
est devenu un leader spirituel […] qui prê‑
chait le retour aux modes de vie traditionnels 
pour se protéger contre de nouveaux dépla‑
cements et pour recouvrer leurs terres. […]

[D’autres chefs spirituels autochtones] 
faisaient de telles prophéties qui compor‑
taient à la fois des aspects spirituels et poli‑
tiques. Chacune d’entre elles a donné lieu à 
la construction d’une ville refuge temporaire 
par un groupe multinational de disciples au‑
tochtones, dont beaucoup avaient été dépla‑
cés de leurs foyers et étaient déterminés à 
lutter contre de nouvelles expulsions.

Une ville sanctuaire
En 1805, des membres d’une douzaine 

de tribus du Midwest se sont rendus au cam‑
pement de Tenskwatawa à Greenville, dans 
l’Ohio. À l’instar des caravanes de migrant·es 
d’aujourd’hui, composées de groupes 

https://www.amazon.fr/Slaverys-Exiles-Story-American-Maroons/dp/081472437X
https://www.amazon.fr/Slaverys-Exiles-Story-American-Maroons/dp/081472437X
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adeptes de la danse des Esprits1, l’idée que 
les caravanes de migrant·es contemporaines 
sont des hordes de voyous déterminés à 
détruire les États-Unis alimente la guerre ac‑
tuelle contre les migrant·es contre celles et 
ceux qui cherchent un asile. D’où la diaboli‑
sation des pratiques des sanctuaires.

Tom Homan, le « tsar des frontières », qua‑
lifie systématiquement les villes sanctuaires 
de « sanctuaires pour criminels », dénigrant 
ainsi l’histoire de ces espaces.

Pendant que son frère rassemblait des 
gens pour construire leur ville sanctuaire, Te‑
cumseh parcourait le Midwest et le Sud pour 
parler aux nations autochtones dispersées 
de la nécessité pour les Indiens de s’unir 
pour défendre leurs terres. Il expliquait :

Ces terres sont les nôtres, et personne n’a 
le droit de nous en chasser. Le Grand Esprit 
là-haut nous a désigné cet endroit pour y 
allumer nos feux.

1. NdT. Mouvement millénariste amérindien apparu à la 
fin du 19e siècle qui prédisait le retour de l’Âge d’or. Il est 
associé à la révolte des Sioux de 1890 et fut décimé à 
Wounded Knée par l’armée. La pratique de la danse des 
esprits fut longtemps interdites.

diversifiés de personnes marchant ensemble 
à travers l’Amérique centrale à la recherche 
d’un refuge plus au Nord, bon nombre de 
ces voyageurs avaient déjà été témoins de 
la guerre et de la destruction de l’environne‑
ment dans leur pays d’origine.

Dans la ville sanctuaire qu’ils ont créée en‑
semble, les gens montaient la garde contre 
les forces hostiles, partageaient leurs provi‑
sions et échangeaient des histoires, créant 
ainsi des liens qui les ont soutenus dans leur 
campement temporaire et bien au-delà.

Bien que les gens se rassemblaient dans 
ces espaces sanctuaires dans un fervent es‑
poir de survie collective, leurs tentatives 
de trouver un refuge sûr ont été largement 
diabolisées. Ainsi, la peur de la Danse des 
Esprits a poussé l’armée américaine à mas‑
sacrer en 1890 près de 300 Lakotas qui cam‑
paient à Wounded Knee. (À ce sujet, le secré‑
taire à la défense Pete Hegseth a récemment 
défendu les médailles d’honneur décernées 
aux soldats qui ont assassiné des anciens, des 
femmes et des enfants à Wounded Knee !)

Tout comme la crainte d’une insurrec‑
tion autochtone a précipité le massacre des 

https://apnews.com/article/indigenous-wounded-knee-hegseth-honor-173b934465ef1b488986995db66e10e6
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Ses discours enflammés ont incité de 
nombreux autres Indiens à s’engager à col‑
laborer avec l’alliance autochtone qu’il avait 
imaginée, et beaucoup ont déménagé pour 
rejoindre la nouvelle communauté refuge de 
l’Ohio.

Tecumseh et Tenskwatawa se sont inspi‑
rés des traditions prophétiques autochtones 
pour mobiliser une large résistance contre 
la dépossession. De même, les commu‑
nautés abolitionnistes organisées dans les 
Églises noires de villes comme Philadelphie 
et Milwaukee se sont inspirées des Écritures 
chrétiennes pour défendre les esclaves en 
fuite contre les exactions des chasseurs d’es‑
claves, rendues possibles par les lois sur les 
fugitifs pendant la longue et violente période 
qui a précédé la guerre civile.

Ensemble, ils ont accueilli ceux qui étaient 
pris pour cible par la police et les chasseurs 
d’esclaves, résistant collectivement aux ten‑
tatives d’asservissement des Noirs libres.

Alors que la nourriture venait à manquer 
dans l’Ohio et que certains chefs autoch‑
tones locaux signaient des traités cédant 
leurs terres au gouvernement américain, le 
chaman potawatomi Main Poc encouragea 
Tenskwatawa à déplacer le campement vers 
l’ouest, dans le pays potawatomi. En 1808, 
Prophetstown, près de l’actuelle Lafayette, 
dans l’Indiana, devint le centre du renouveau 
spirituel et de la résistance politique autoch‑
tones dans la vallée de l’Ohio.

Les peuples autochtones du Midwest et 
d’ailleurs se sont déplacés en caravane vers 
ce campement, qui a fini par compter plus 
de trois mille personnes. Dans son article, 
« Prophetstown on the Wabash : The Native 
Spiritual Defense of the Old Northwest », 
l’historien Timothy Willig explique que les 
peuples autochtones locaux considéraient 
depuis longtemps la région, au confluent 
des rivières Wabash et Tippecanoe près 
de Prophetstown, comme un site spirituel 
puissant.

D’un point de vue stratégique, ces rivières 
donnaient accès aux régions de l’Illinois et 
des Grands Lacs. Elles fournissaient égale‑
ment de l’eau potable et, peut-être, un sen‑
timent de refuge et de réconfort aux milliers 
de personnes attirées par le campement.

Dans des termes qui font écho à de 
nombreux rapports sur les communautés 

marronnes du sud des États-Unis, William 
Henry Harrison observait :

Il se trouve immédiatement au centre de ce 
beau pays où il [Tecumseh] souhaite nous 
empêcher de nous installer — et surtout, il a 
immédiatement derrière lui un pays qui n’a 
été que peu exploré… dans lequel notre 
cavalerie ne pourrait pénétrer, et notre in‑
fanterie, seulement au prix d’efforts lents et 
laborieux.

Les espaces sanctuaires comme Prophets
town voient le jour dans des moments de 
grave péril, offrant un refuge et une aide 
communautaire contre les actions milita‑
risées de l’État qui déplacent les popula‑
tions, menacent leurs foyers et les obligent 
à prendre des décisions difficiles concernant 
la fuite et la réinstallation.

Prophetstown était l’une des nombreuses 
villes sanctuaires construites tout au long 
de l’histoire américaine pour abriter des 
personnes rassemblées dans l’espoir de 
défendre leur patrie et leur mode de vie. Il 
en existe beaucoup d’autres, depuis les pre‑
mières communautés marronnes, en pas‑
sant par les nombreux espaces autochtones 
créés par solidarité et résistance, jusqu’aux 
villes du nord qui ont bafoué les lois sur les 
esclaves fugitifs et ont abrité les Afro-Améri‑
cains pendant la longue période qui a précé‑
dé la guerre civile.

L’inspiration de la théologie de 
la libération

Dans les années 1980, de nombreuses 
institutions religieuses se sont inspirées de la 
théologie de la libération latino-américaine 
pour ouvrir leurs portes aux demandeurs 
d’asile d’Amérique centrale, dont beaucoup 
étaient issus de communautés autochtones.

Ces institutions ont reconnu l’impératif 
spirituel d’héberger et d’organiser les dé‑
possédés, prenant au sérieux l’injonction de 
l’archevêque salvadorien Oscar Romero, as‑
sassiné, concernant l’accompagnement :

Ce que la garde nationale est susceptible 
de faire est injuste. Si elle attaque, vous 
devez être aux côtés des campesinos. Ac‑
compagnez-les. Prenez les mêmes risques 
qu’eux.

Les migrant·es fuyant les ravages des 
guerres soutenues par les États-Unis en 

https://www.jstor.org/stable/20173677
https://www.jstor.org/stable/20173677
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Amérique centrale ont sensibilisé les acti‑
vistes aux États-Unis à la théologie de la libé‑
ration. L’accompagnement est ainsi devenu 
l’une des pratiques clés des années 1980. 
Un nouveau mouvement de sanctuarisation 
a ainsi refait surface au début des années 
2000, parallèlement à l’intensification des 
campagnes contre les sans papiers menées 
par les politiciens démocrates et républi‑
cains.

À l’heure actuelle, les observatoires et les 
réseaux de défense contre les expulsions 
renforcent les politiques de sanctuaire et les 
créent là où elles ne sont pas en vigueur. Les 
campements pro-palestiniens dans les uni‑
versités du monde entier étaient des villes 
sanctuaires temporaires, construites grâce à 
la solidarité multiraciale et interconfession‑
nelle, où se déroulaient des discussions in‑
terdites ailleurs.

La guerre actuelle contre les villes sanc‑
tuaires se déroule à une époque de révision‑
nisme historique radical, où les forces de 
l’État tentent de reléguer une grande partie 
de notre histoire collective dans l’oubli. Tout 
en tentant de détruire les espaces sanc‑
tuaires, le régime actuel s’efforce d’en effacer 
même le souvenir.

Se battant pour le bien-être d’un pe‑
tit pourcentage de personnes riches au 

détriment du bien commun, ce régime re‑
doute le pouvoir et l’inévitabilité de la résis‑
tance collective.

Mais le pouvoir spirituel et politique des 
espaces sanctuaires perdure. Le message de 
Prophetstown a survécu à l’incendie du cam‑
pement par Harrison ainsi qu’aux déplace‑
ments forcés de nombreux autochtones de 
la vallée de l’Ohio vers le « pays indien » en 
Oklahoma.

Malgré les efforts continus visant à discré‑
diter les réseaux de défense communautaire 
et les villes sanctuaires, ceux-ci continuent de 
représenter des forces démocratiques puis‑
santes qui résistent et survivent à la brutalité 
autoritaire.

En défendant leurs communautés, les 
habitants de Minneapolis et de Saint Paul in‑
carnent une tradition américaine ancestrale. 
L’histoire se souviendra de leur courage.

Source : Against the Current, 30 janvier 2026.

Rachel Ida Buff enseigne l’histoire à l’université du 
Wisconsin-Milwaukee. Spécialiste de l’immigration, 
elle enseigne également les études afro-américaines 
et est membre du conseil consultatif de Jewish Voice 
for Peace. Buff est l’auteure de trois ouvrages sur 
les droits des immigrants, dont le glossaire bilingue 
de 2020, A is for Asylum Seeker : Words for People 
on the Move/A de Asilo : Palabras para Personas en 
Movimiento (Fordham, 2020).

Des grèves dans plus de 200 villes

https://againstthecurrent.org/prophetstown-and-the-long-american-tradition-of-sanctuary-cities-and-community-defense-networks/
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S’appuyant sur l’expérience acquise au 
cours des dernières années dans le cadre de 
luttes communes, les enseignant·es de Min‑
neapolis ont transformé les écoles en centres 
de résistance dans la lutte contre la terreur 
de l’ICE. […]

La bataille n’est pas encore terminée. Il 
reste encore plus de 2 000 agents qui conti‑
nueront à semer la terreur dans les rues 
du Minnesota, sans parler des centaines 
d’agents des forces de l’ordre locales qui 
travaillent avec eux. Pourtant, même ce re‑
trait partiel n’a pas été rendu possible par 
une quelconque bonne volonté ou un esprit 
bipartisan, mais par la révolte de la commu‑
nauté. […]

Des patrouilles de quartier sont présentes 
partout, en particulier près des écoles. Des 
réseaux d’alerte sont activés à tout moment 
pour avertir la communauté de la présence 
de l’ICE. Qu’il s’agisse de collecter des fonds 
pour aider les immigrant·es à payer leur loyer 
ou de leur livrer de la nourriture à domicile, 
les communautés se sont rapprochées pour 
surmonter cette épreuve.

Alors que des comités de protection se 
sont formés dans les écoles à travers tout le 
pays, Minneapolis est devenue le terrain ma‑
jeure de l’expérimentation de cette manière 
de lutter.

Les écoles de la ville sont devenues des 
forteresses contre l’ICE, soutenues par un 
vaste réseau de solidarité composé d’ensei‑
gnants, d’élèves et de parents. Forgé par des 
années de lutte commune, ce réseau sert dé‑
sormais de première ligne de défense pour 
les familles immigrées.

Désireux d’entendre leurs histoires, nous 
avons discuté avec trois enseignantes du pri‑
maire un mardi après-midi.

Protéger la communauté dans 
les salles de classe

Il est désormais impossible d’ignorer à 
quel point les enseignant·es et leur commu‑
nauté ont été transformés par l’offensive de 
trumpiste. Les menaces d’expulsion, le harcè‑
lement et les déportations sont constantes. 
Les salles de classe vides sont monnaie cou‑
rante, car près de la moitié des élèves restent 
chez eux face à la terreur de l’ICE. Les ensei‑
gnant·es se sont donc adapté·es à une nou‑
velle réalité d’apprentissage hybride. Seul 
un tiers environ de ses 26 élèves assiste aux 
cours en personne, témoigne une profes‑
seure.

Mais qu’est-ce que l’apprentissage dans 
ces conditions ? R, se demande à haute voix 
si elle est une « bonne » enseignante lorsque 
dans le moment actuel elle s’écarte du pro‑
gramme scolaire. Mais cela ne la dérange 
pas. Elle souligne que pour elle, le plus im‑
portant est de réserver un espace pour ses 
élèves qui vivent dans la peur de voir leur fa‑
mille et leurs amis emmenés, et de les aider 
à gérer ces sentiments forts.

Chaque enseignant·e de son école a un 
élève qui a personnellement vécu ou été 
témoin de la détention ou du harcèlement 
d’une personne par l’ICE. Chaque jour, la 
présence de l’ICE pèse lourdement, que ce 
soit sous la forme de cris et de sifflets prove‑
nant de la rue et retransmis par la visioconfé‑
rence pendant les cours, ou d’un élève qui 
doit s’absenter parce que l’ICE se trouve 
dans sa rue, dans son immeuble, voire à sa 
porte.

L’impact de l’ICE s’étend bien au-delà des 
familles immigrées. Elles ne sont plus les 
seuls visés : beaucoup d’élèves autochtones 
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de la résistance
Sou Mi et Luigi Morris
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et noirs restent également chez eux. Long‑
temps victimes de violences policières, ces 
communautés comprennent que la répres‑
sion ne s’arrête pas à la question des immi‑
grant·es et que lorsque l’État intensifie ses 
mesures, il s’en prend à tous ceux qu’il a his‑
toriquement opprimés. […]

Poussés par certains parents, surnom‑
més les « supermamans », les enseignant·es 
se sont rapidement mobilisés aux côtés de 
la communauté lorsque l’opération Metro 
Surge a débuté en décembre, juste au mo‑
ment où les vacances d’hiver commençaient.

La naissance d’un réseau
Conscient·es que de nombreux amis et 

camarades de classe de leurs enfants étaient 
précisément la cible de cette offensive, les 
enseignant·es et les parents se sont rapide‑
ment mobilisés pour répondre aux besoins 
des familles qui « se réfugiaient sur place ».

Ce qui a commencé par des livraisons 
hebdomadaires de provisions et d’autres 
produits de première nécessité pour ces 
familles s’est rapidement transformé en 
quelque chose de beaucoup plus impor‑
tant. On escorte les élèves et les parents non 
seulement à l’école, mais aussi à leurs ren‑
dez-vous et partout où ils doivent se rendre. 
Lorsque les parents ne peuvent pas travailler, 
les enseignant·es et les parents organisent 
des collectes de fonds pour les aider à payer 
leur loyer afin qu’ils ne se retrouvent pas 
dans une situation encore plus précaire et ne 
soient pas expulsés.

Et puis, il y a la créativité. Que ce soit en 
cuisine ou dans l’artisanat, afin de générer 
des revenus supplémentaires, les parents 
ont organisé des ateliers à distance avec 
ceux qui ont des compétences à partager. 
C’est une opération complexe, qui consiste 
à passer d’un tableau Excel à un formulaire 
et à différentes discussions en ligne à tout 
moment, car l’ICE change de tactique et les 
oblige à changer la leur. Mais l’attention ne 
s’arrête jamais.

Au milieu de tout cela, les enseignant·es 
sont dans leur classe, gérant les craintes et 
le désarroi de leurs élèves quant à leur place 
dans le monde. […]

La peur touche tout le monde. On évoque 
des familles qui se sont auto-expulsés, ainsi 
que des difficultés à enseigner malgré cette 
douleur et à se présenter devant ses élèves. 

D’autres décrivent se réveiller à 3 heures du 
matin, terrifiés à l’idée que l’ICE soit devant 
leur porte alors qu’ils aident des familles 
d’immigrants.

Les lignes de bataille étant tracées, l’ICE 
n’hésite pas non plus à s’en prendre à celles 
et ceux qui participent au soutien. S, une 
femme d’une soixantaine d’années, décrit 
la peur qu’elle a ressentie lorsqu’elle a tenté 
pour la première fois de livrer des provisions 
en décembre. Elle a appelé R, de plusieurs 
décennies sa cadette, pour l’accompagner. 
Depuis, elles ont également vu ces rôles s’in‑
verser. Comme elles le disent, elles sont vrai‑
ment toutes dans le même bateau.

Tous et toutes soulignent qu’il est impos‑
sible d’affronter cette situation et de trouver 
de l’espoir et de la confiance sans la commu‑
nauté. Cette communauté a été construite en 
luttant ensemble. Il y a d’abord eu la pandé‑
mie de Covid-19, puis, quelques mois plus 
tard, la lutte après le meurtre de George 
Floyd avec une ville en révolte contre le ra‑
cisme et les violences policières. C’est une 
communauté qui s’est renforcée et consoli‑
dée en dansant ensemble dans le froid sur 
les piquets de grève pendant les 18 jours de 
grève des enseignants en mars 2022, la pre‑
mière à Minneapolis depuis un demi-siècle. 
[…]

Dans les écoles de Minneapolis, les en‑
seignant·es ne se contentent pas d’ensei‑
gner sous le feu des critiques, ils et elles 
contribuent également à mettre en place 
l’infrastructure de résistance dont la classe 
ouvrière a besoin pour survivre et riposter.

Lorsque les syndicats, les chefs religieux 
et les organisations communautaires ont ap‑
pelé à une journée « sans travail, sans école, 
sans shopping », les syndicats d’enseignants 
des Twin Cities se sont joints à l’appel. Mais 
nos syndicats doivent faire plus que pronon‑
cer des déclarations fortes avec une solida‑
rité purement symbolique : ils doivent se 
mobiliser activement et mettre toutes leurs 
ressources au service de la défense de la 
communauté, en utilisant tout ce qui est en 
leur pouvoir pour vaincre la terreur de l’ICE.

Si les syndicats se joignaient activement 
à cette lutte, les écoles pourraient devenir 
des bastions centralisant la résistance. Les 
enseignant·e comprennent parfaitement les 
besoins de la communauté, avec laquelle 
ils interagissent quotidiennement. Des 
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assemblées et des réunions dans chaque 
école pourraient constituer un immense pas 
en avant dans la coordination de la lutte, 
où les enseignants, les élèves et les parents 
pourraient se réunir non seulement pour dis‑
cuter de la manière de se protéger mutuel‑
lement, mais aussi de ce dont ils ont besoin.

Ces instances pourraient coordonner et 
centraliser davantage leur réponse au niveau 
des quartiers et de la ville. Les syndicats dis‑
posent déjà de cette infrastructure et pour‑
raient mener la charge pour coordonner les 
ressources dans tout le district. Les syndicats 
enseignants pourraient travailler avec ceux 
des services, des chauffeurs de bus pour‑
raient assurer le transport des familles en 
toute sécurité. Les locaux et les ressources 
des syndicats pourraient servir à soutenir les 
travailleurs et les familles qui se réfugient sur 
place, notamment par le biais d’initiatives 
d’entraide. Ces comités pourraient devenir 
les structures qui coordonnent non seule‑
ment les besoins quotidiens et la défense 
contre l’ICE, mais aussi où les travailleurs 
peuvent planifier et mener de grandes jour‑
nées d’action pour faire grève et tout arrêter.

Nous ne pouvons plus repousser cela. Les 
premiers pas de recul de Trump montrent 
l’immense potentiel de ce qui est possible 
lorsque nous nous levons et luttons en‑
semble. L’ICE et Trump sont venus pour les 
immigrants, mais ils se sont heurtés à la ré‑
sistance de Minneapolis, qui pousse toute 
une nation à agir. Les enseignants, aux côtés 
des élèves, des parents et de la communau‑
té, sont déterminés à vaincre l’ICE. Comme 
l’a dit un enseignant : « Nous ne voulons pas 
qu’ils aillent ailleurs ; nous voulons les vaincre 
ici afin qu’ils ne le fassent pas ailleurs. »

Le moment est venu de remporter cette 
victoire retentissante.

Source : Left Voice, 7 février 2026.

Sou Mi et Luigi Morris militent à New York

https://www.leftvoice.org/teachers-organizing-against-ice-at-minneapolis-schools-are-the-heart-of-the-resistance/
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a transformé Minneapolis, qui était connue 
comme le paradis des briseurs de grève, en une 
ville d’espoir pour ceux qui travaillent dur. »

Bruce Springsteen
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L’ICE n’est pas simplement une agence 
fédérale chargée de faire respecter les lois 
sur l’immigration. L’ICE symbolise les contra‑
dictions au cœur de la société capitaliste, un 
système qui dépend de la main-d’œuvre im‑
migrée tout en criminalisant et en exploitant 
ces mêmes travailleurs. Pour comprendre 
l’ICE, il faut examiner comment l’application 
des lois sur l’immigration sert les intérêts du 
capital en perpétuant les divisions au sein de 
la classe ouvrière et en fonctionnant comme 
un mécanisme de contrôle social. Cette dy‑
namique nuit en fin de compte à tous les tra‑
vailleurs, quel que soit leur statut de citoyen‑
neté.

Au cœur du capitalisme se trouve la de‑
mande d’une main-d’œuvre à la fois vul‑
nérable et facilement exploitable, souvent 
fournie par des travailleurs sans papiers. Ces 
personnes sont largement employées dans 
des secteurs tels que l’agriculture, la transfor‑
mation de la viande, la construction, l’hôtel‑
lerie et le travail domestique. Elles reçoivent 
souvent des salaires inférieurs au minimum 
légal et endurent des conditions qui violent 
les normes du travail établies. La menace 
constante d’expulsion les empêche de se 
plaindre du vol de salaire, des environne‑
ments dangereux ou du harcèlement sexuel, 
ce qui en fait des cibles faciles pour l’exploi‑
tation.

La véritable fonction du 
système n’est pas de bloquer 
l’immigration, mais de garantir 
que ceux qui arrivent restent 
exploitables et vulnérables.

Adresse n° 18 / 211

L’ICE mène une guerre des 
classes
Anthony Teso

L’ICE n’existe pas malgré cette exploita‑
tion, mais bien à cause d’elle. L’agence veille 
à la création et au maintien d’une classe so‑
ciale défavorisée permanente de travailleurs 
qui ne peuvent défendre leurs droits sans 
risquer la détention ou l’expulsion. Cela pro‑
fite au capital de deux manières significa‑
tives : premièrement, en fournissant aux em‑
ployeurs une main-d’œuvre bon marché et 
exploitable et, deuxièmement, en exerçant 
une pression à la baisse sur les salaires et les 
conditions de travail de tous les travailleurs. 
La menace d’une intervention de l’ICE limite 
le pouvoir de négociation de la classe ou‑
vrière, car les employeurs peuvent intimider 
les travailleurs qui tentent de s’organiser ou 
les remplacer par d’autres prêts à accepter 
de mauvaises conditions et de faibles sa‑
laires.

L’application des lois sur 
l’immigration comme outil de 
division

L’application des lois sur l’immigration 
n’est pas vraiment conçue pour protéger les 
travailleurs américains de la concurrence. Il 
s’agit plutôt d’un outil permettant de créer 
un marché du travail à plusieurs niveaux, où 
certains travailleurs peuvent être surexploi‑
tés tandis que d’autres restent précaires et 
divisés.

Les frontières agissent comme des mé‑
canismes de contrôle de la main-d’œuvre, 
dictant qui peut participer à la population 
active et dans quelles circonstances. La créa‑
tion de l’ICE en 2003, qui a suivi la réorga‑
nisation des services d’immigration après le 
11 Septembre, n’a pas marqué le début de 
l’application des lois sur l’immigration. Elle a 
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plutôt consolidé et militarisé des pratiques 
anciennes ancrées dans l’histoire, telles que 
le programme Bracero (1942-1964) qui a fait 
venir des travailleurs mexicains aux États-Unis 
sans leur offrir de voie d’accès à la citoyenne‑
té ou de protection du travail. Même après la 
fin du programme, de nombreux travailleurs 
sont restés, rejoints par des membres de leur 
famille et d’autres personnes à la recherche 
d’opportunités économiques.

La loi sur la réforme et le contrôle de 
l’immigration de 1986 a offert la légalisa‑
tion à certains, mais a criminalisé l’emploi 
de travailleurs sans papiers, les mesures de 
contrôle visant souvent les travailleurs plu‑
tôt que les employeurs. Aujourd’hui, l’ICE 
mène des raids médiatisés qui expulsent les 
travailleurs, tandis que les employeurs ne 
subissent généralement que peu ou pas de 
répercussions. Ce schéma historique montre 
que l’application des lois sur l’immigration a 
toujours donné la priorité aux intérêts des 
entreprises plutôt qu’aux droits humains 
ou à la véritable sécurité des frontières. La 
véritable fonction du système n’est pas de 

bloquer l’immigration, mais de garantir que 
ceux qui arrivent restent exploitables et vul‑
nérables.

L’ICE, un mécanisme de 
répression étatique

Au-delà de son impact économique, 
l’ICE fonctionne comme un outil de répres‑
sion étatique, exerçant des pouvoirs impor‑
tants qui menacent les libertés civiles de 
tous. L’agence procède à des arrestations 
sans mandat, détient des personnes indéfi‑
niment sans procès et gère un vaste réseau 
de centres de détention qui fonctionnent 
comme des prisons de facto pour les infrac‑
tions civiles en matière d’immigration. Bon 
nombre de ces centres sont privés et gérés 
par des entreprises qui tirent profit des taux 
de détention élevés, ce qui les incite à main‑
tenir les établissements pleins. Les condi‑
tions dans ces centres violent souvent la di‑
gnité humaine fondamentale, avec des cas 
documentés de soins médicaux inadéquats, 
d’abus sexuels, de séparation des familles et 
même de décès.

Des enfants ont été enfermés dans des 
cages, séparés de leurs parents et soumis à 
des traumatismes aux effets durables. Il ne 
s’agit pas d’exceptions, mais d’éléments in‑
tégrants d’un système conçu pour instiller la 
peur et le contrôle au sein des communautés 
immigrées.

Cette répression sert à discipliner la main-
d’œuvre immigrée et à normaliser des pra‑
tiques autoritaires qui peuvent ensuite être 
appliquées à d’autres groupes marginalisés. 
L’infrastructure de surveillance, de déten‑
tion et d’expulsion mise en place pour faire 
respecter les lois sur l’immigration jette les 
bases d’un contrôle social plus large. Per‑
mettre à l’État de traiter un groupe comme 
jetable porte atteinte aux droits de tous les 
travailleurs.

L’idéologie de l’« illégalité » : 
diviser la classe ouvrière

Au cœur de la justification de l’ICE se 
trouve la catégorisation de certaines per‑
sonnes comme « illégales », une étiquette 
déshumanisante qui sert des objectifs idéo‑
logiques spécifiques. D’un point de vue 
socialiste internationaliste, l’idée même 
d’immigration illégale est intrinsèquement 
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erronée. Les travailleurs ne sont pas respon‑
sables du chômage ou de la baisse des sa‑
laires ; ce sont plutôt les capitalistes qui favo‑
risent ces conditions en versant des salaires 
bas et en encourageant la concurrence entre 
les travailleurs. La migration est une réponse 
naturelle aux inégalités mondiales créées 
par le capitalisme, car les gens cherchent à 
survivre et à trouver des opportunités face à 
l’extraction des ressources, aux pratiques de 
travail abusives et aux accords commerciaux 
destructeurs comme l’ALENA. Les frontières 
que l’ICE fait respecter ne sont pas neutres : 
elles renforcent les dynamiques de pouvoir 
mondiales en permettant au capital de cir‑
culer librement tout en restreignant la mo‑
bilité de la main-d’œuvre, ce qui rend plus 
difficile pour les travailleurs du monde entier 
de s’unir et d’exiger une rémunération équi‑
table.

L’effet le plus néfaste de l’ICE est peut-
être son rôle dans la division de la classe ou‑
vrière. En cultivant la peur et le ressentiment 
envers les immigrants, l’ICE sape la solidarité 
nécessaire à une organisation syndicale effi‑
cace et à un changement politique. Lorsque 
les travailleurs natifs du pays reprochent aux 
immigrants l’instabilité économique au lieu 
de s’en prendre aux employeurs et aux sys‑
tèmes responsables, leur colère est mal di‑
rigée. Cette division est intentionnellement 
encouragée par les politiciens et les médias 
qui font des immigrants des boucs émis‑
saires, malgré les preuves que ceux-ci contri‑
buent positivement à leurs communautés. 
Une telle propagande fracture l’unité de la 
classe ouvrière et empêche la formation de 
mouvements pour la justice économique.

L’histoire a montré que le succès des 
mouvements syndicaux dépend de la soli‑
darité entre les races, les ethnies et les na‑
tionalités. Des organisations telles que les 
Industrial Workers of the World et le mou‑
vement des travailleurs agricoles dirigé par 
César Chávez et Dolores Huerta ont reconnu 
l’importance d’unir tous les travailleurs, quel 
que soit leur statut de citoyenneté. L’ICE rend 
cette unité plus difficile en instillant la peur 
de l’expulsion, en décourageant la participa‑
tion aux grèves et aux efforts d’organisation, 
et en terrorisant les communautés par des 
raids d’immigration. Ces résultats ne sont 
pas accidentels, mais constituent des carac‑
téristiques fondamentales du système.

Une vision socialiste : solidarité 
et dignité

Compte tenu de cette analyse, les socia‑
listes affirment que l’ICE est irréformable et 
doit être aboli. Cette position s’inscrit dans 
le cadre de mouvements plus larges visant à 
abolir des institutions telles que les prisons 
et la police, affirmant que certains systèmes 
sont tellement injustes qu’ils ne peuvent 
être humanisés par des changements pro‑
gressifs. Abolir l’ICE ne signifie pas ouvrir les 
frontières au chaos, mais plutôt repenser la 
politique d’immigration en se basant sur la 
dignité humaine plutôt que sur la punition 
et le profit. Cela impliquerait de dépénali‑
ser la migration, de mettre fin à la détention 
et à l’expulsion comme réponse standard, 
de créer des voies d’accès à un statut légal 
pour tous les résidents, d’appliquer les lois 
du travail de manière égale et de s’attaquer 
aux causes profondes de la migration par la 
solidarité internationale et la justice écono‑
mique. Cela signifie également rejeter l’in‑
dustrie de la détention à but lucratif, qui pro‑
fite à des entreprises telles que Core Civic et 
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GEO Group, qui tirent profit de la souffrance 
des immigrants et font pression pour que 
des politiques plus sévères soient mises en 
place.

Les détracteurs peuvent affirmer que 
l’abolition de l’ICE est politiquement impos‑
sible ou qu’une certaine forme de contrôle 
de l’immigration est nécessaire. Cependant, 
les réalités politiques sont façonnées par l’or‑
ganisation et la lutte. La question clé n’est pas 
de savoir si un système doit exister, mais si ce 
système doit être fondé sur la criminalisation 
et la répression ou sur les droits humains et 
la justice.

Une approche socialiste de l’immigration 
reconnaît la liberté de circulation comme 
un droit humain fondamental et rejette la 
criminalisation de ceux qui recherchent des 
opportunités ou la sécurité. Elle s’attaquerait 
aux inégalités mondiales qui poussent à la 
migration en remettant en cause l’impéria‑
lisme, le commerce déloyal et l’extraction 
des ressources. Une telle politique étendrait 
les droits du travail à tous les travailleurs, sup‑
primant ainsi l’incitation pour les employeurs 

à exploiter la main-d’œuvre sans papiers. 
Des voies d’immigration légales généreuses 
seraient basées sur les besoins humanitaires 
et le regroupement familial, et non sur la de‑
mande des employeurs en main-d’œuvre 
bon marché. Enfin, une véritable solidarité 
internationaliste unirait les travailleurs au-de‑
là des frontières, reconnaissant que la lutte 
contre l’exploitation est mondiale. Lorsque 
les travailleurs s’organisent ensemble, quel 
que soit leur lieu de naissance, ils acquièrent 
un réel pouvoir.

Une approche socialiste de 
l’immigration reconnaît la liberté 
de circulation comme un droit 
humain fondamental et rejette 
la criminalisation de ceux qui 
recherchent des opportunités ou 
la sécurité.

L’ICE n’est pas simplement une agence 
défaillante qui a besoin d’être réformée. C’est 
une institution qui défend les intérêts du ca‑
pital en créant une main-d’œuvre vulnérable, 
en divisant les travailleurs et en normalisant 
la répression étatique. L’application actuelle 
des lois sur l’immigration représente une 
violence organisée contre les travailleurs, af‑
faiblissant leur pouvoir collectif. Un véritable 
changement nécessite plus que des ajuste‑
ments politiques : il exige de repenser la so‑
ciété afin de donner la priorité aux besoins 
et à la dignité humains plutôt qu’au profit et 
au contrôle. L’abolition de l’ICE est une étape 
nécessaire vers un monde où tous les travail‑
leurs peuvent vivre en sécurité et dans la di‑
gnité. Il ne s’agit pas d’un rêve utopique, mais 
d’une exigence pratique pour construire le 
pouvoir de la classe ouvrière grâce à la soli‑
darité et au démantèlement des institutions 
qui nous maintiennent divisés et effrayés.

Source : Tempest, 14 janvier 2026. Publié 
en français sur le site du Réseau Bastille. 
Traduction ML.

Anthony Teso est enseignant à la retraite.

https://tempestmag.org/2026/01/ice-is-waging-class-war/
https://www.reseau-bastille.org/2026/01/18/etats-unis-lice-mene-une-guerre-des-classes/
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Labor Notes organise depuis quelques mois 
une série de tables rondes sur le thème : « Com-
ment les syndicats peuvent-ils défendre le pou-
voir des travailleurs contre Trump 2.0 ? ». Le 
site publie au fur et à mesure les textes des 
intervenant·es, des dirigeants syndicaux et des 
universitaires.

Nous proposons ici une synthèse de ces dif-
férents textes en français afin de faire ressor-
tir certains éléments qui permettent d’éclairer 
l’action et le rôle politique des syndicats dans 
un contexte « autoritaire ».

La lecture de ces textes oblige notamment 
à mettre en perspective le silence assourdis‑
sant des centrales syndicales québécoises 
sur le terrain politique, comme l’atteste par 
exemple, leur mutisme lors de la campagne 
électorale des municipales de Montréal 
de 2025. Ce silence était d’autant plus in‑
compréhensible et irresponsable quand on 
garde en tête que pendant la campagne, 
les travailleurs et travailleuses de la Société 
du transport de Montréal (STM) étaient en 
grève. Mais ce silence apparaît tout bonne‑
ment sidérant quand on se rappelle qu’au 
même moment les syndicats new-yorkais, 
sous la pression de la base, s’engageaient 
politiquement et appelaient massivement 
quant à eux, à voter pour le programme de 
Zohran Mamdani dont certaines mesures fai‑
saient alors le tour du monde, comme la gra‑
tuité des bus, l’amélioration des conditions 
de travail des travailleurs et travailleuses et 
un réinvestissement massif dans le secteur 
des transports collectifs.

L’urgence d’agir
Pour le moment, cinq articles ont été pu‑

bliés. Les textes proviennent de dirigeants 

d’importants syndicats dans l’enseignement, 
comme Alex Caputo-Pearl de l’United Tea‑
chers Los Angeles (UTLA) Jackson Potter de 
la Chicago Teachers Union (CTU), de Peter 
Olney, un ancien dirigeant d’un syndicat de 
dockers (ILWU), de Rand Wilson membre 
d’un syndicat dans le secteur des micro‑
processeurs (CHIPS Communities United), 
Jimmy Williams président de l’International 
Union of Painters and Allied Trades qui re‑
présente environ 140,000 travailleurs dans 
la construction ou des universitaires comme 
Kate Bronfenbrenner et Eric Blanc.

Ces différents textes mettent tous l’accent, 
d’une façon ou d’une autre, sur l’urgence 
d’agir : « Can’t afford to wait », souligne Kate 
Bronnefender. Et il ne s’agit pas seulement 
de l’urgence à lutter contre les employeurs 
mais bien plus largement de s’organiser po‑
litiquement face à une attaque organisée 
menée par une oligarchie de milliardaires 
néofascistes complètement fous de la Silicon 
Valley et d’un gouvernement ouvertement à 
son service1.

Les auteurs rappellent ainsi le licencie‑
ment de 13 % des 2,4 millions de fonction‑
naires du pays, soit 312 000 personnes par 
Elon Musk ou l’abolition par décret du droit 
de négociation collective d’un million de 
fonctionnaires fédéraux dans plus de dix 
ministères, détruisant de facto les syndicats, 
notamment dans le secteur des services 
sociaux et de santé. Ils insistent également 
sur les interventions militaires à Los Ange‑
les et Washington, les rafles menées par les 
agents de l’ICE, le ciblage systématique des 
étrangers, la brutalité des interpellations, le 

1. Vincent Présumey, « Plongeon dans l’idéologie fasciste 
2.0 », Arguments pour la lutte sociale, 19 octobre 2025.
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chantage du gouvernemental aux investis‑
sements et aux subventions fédérales à des 
fins politiques, le redécoupage de la carte 
électorale, etc. ; bref, « le temps presse » pour 
reprendre Peter Olney et Rand Wilson.

Curieusement, les termes fascisme ou 
néofascisme ne sont pas mobilisés, peut-être 
parce que tous les syndicats ne sont pas en‑
core interdits et peuvent encore s’exprimer 
et agir. En revanche, le régime est toujours 
qualifié d’autoritaire. Et le mouvement syn‑
dical est présenté comme l’un ou le dernier 
rempart. À titre d’exemple, Alex Caputo-Pearl 
et Jackson Potter rappellent ainsi que :

L’histoire nous montre que lorsque l’auto‑
ritarisme fait son apparition, son implan‑
tation dépend de la réponse du mouve‑
ment syndical. C’est pourquoi les syndicats 
doivent être au centre du mouvement an‑
tiautoritaire naissant qui se manifeste dans 
les efforts visant à construire une coalition 
pro-démocratique plus large sous des slo‑
gans tels que « No Kings » (Pas de rois) et 
« Workers Over Billionaires » (Les travail‑
leurs avant les milliardaires).

Des centrales syndicales 
majoritairement contre Trump

Aujourd’hui 10 % des travailleurs et des 
travailleuses aux États-Unis sont syndiqué·es 
contre 20 à 25 % dans les années 1980. La 
très grande majorité le sont dans le secteur 
public (33 % de syndiqués contre 6 % dans 
le privé). C’est donc au moins 15 millions de 
travailleurs et de travailleuses qui sont orga‑
nisé·es syndicalement, et l’immense majorité 
sont affiliés à la plus grande centrale, l’AFL-
CIO.

Dans leur synthèse Jackson Potter et Alex 
Caputo-Pearl estiment que cinq des dix plus 
grandes organisations syndicales interna‑
tionales du pays (« international unions » ) 
doivent être « considérées comme faisant 
partie du front progressiste, compte tenu du 
soutien majoritaire de leurs membres à Ka‑
mala Harris pour les élections de 2024 et de 
l’élaboration de programmes politiques qui 
rejettent le virage autoritaire ».

C’est en particulier le cas des trois plus 
grands syndicats du secteur public : la Na‑
tional Education Association (NEA ; 3 mil‑
lions de membres) ; l’American Federation 
of State, County and Municipal Employees 

https://labornotes.org/2025/10/urgent-times-call-something-old-and-something-new-labor-movement
https://labornotes.org/2025/10/stop-trump-unions-need-joint-campaigns-and-shared-vision
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(AFSCME ; 1,4 million de membres) ; et 
l’American Federation of Teachers/American 
Association of University Professors (44 000 
membres) (AFT/AAUP)  –  (respectivement 
1,8 million de members et 44 000 membres).

C’est aussi le cas, de deux syndicats re‑
groupant divers secteurs publics et privés, le 
Service Employees (SEIU) (deux millions de 
membres) et l’UAW (400 000 membres).

Les auteurs soulignent que plus de 50 
autres syndicats internationaux affiliés à 
l’AFL-CIO ont également clairement mani‑
festé leur opposition à Trump. De même, de 
nombreuses directions syndicales ont affiché 
un soutien sans ambiguïté aux mouvements 
de solidarité avec les immigrants et aux ma‑
nifestations pour les libertés civiles, comme 
par exemple, le syndicat des infirmières (Na‑
tional Nurses United, 220 000 membres).

En revanche d’autres centrales ont choisi 
d’appuyer Trump. C’est notamment le cas du 
syndicat des Teamsters (4e plus grand syndi‑
cat des États-Unis et le plus important dans le 
secteur privé, avec 1,3 million de membres, 
qualifié par un spécialiste de « syndicat cor‑
rompu » ) qui soutient ouverment Trump et les 
Républicains, au nom de la défense de l’em‑
ploi étatsunien. Son président, Sean O’Brien 
(qui avait obtenu le soutien de Labor Notes 
lors de sa campagne… ), s’est même présen‑
té à la Convention nationale républicaine au 
milieu de la campagne électorale. D’autres 
syndicats dans la construction ont également 
apporté leur soutien à Trump même si, sou‑
lignent Peter Olney and Rand Wilson, Sean 
McGarvey, le président de la North America’s 
Building Trades Unions (environ 3 millions de 
membres dans la construction) a clairement 
dénoncé le programme de Trump, au service 
« des plus riches d’Amérique ».

Bref, à l’exception notable des Teamsters 
et de certains syndicats moins importants, on 
retient que les grandes structures syndicales 
ont majoritairement manifesté leur opposi‑
tion à Trump.

Des centrales syndicales 
apathiques et aux stratégies de 
mobilisation contestées

Malheureusement cette condamnation 
semble s’être essentiellement limitée à des 
prises de paroles, des communiqués de 
presse et des recours judiciaires.

Plusieurs textes dénoncent ainsi l’apa‑
thie des centrales syndicales et une action 
« largement limitée au dépôt de plaintes ju‑
diciaires ». C’est le cas, notamment, de la Fé‑
dération américaine des employés du gou‑
vernement (AFGE), qui représente 800 000 
fonctionnaires fédéraux, et qui a décidé de 
contester la suppression des syndicaux fédé‑
raux, tout en sachant pertinent que la Cour 
suprême a validé, jusqu’à présent, à peu près 
tout ce qu’avait demandé le gouvernement 
Trump :

Beaucoup trop de démocrates et de diri‑
geants syndicaux ont naïvement espéré 
que les tribunaux nous sauveraient. Mais 
la Cour suprême a donné son feu vert à la 
prise de pouvoir de Trump et semble prête 
à invalider la section 2 du Voting Rights Act, 
dernier obstacle juridique majeur empê‑
chant les républicains de priver de leurs 
droits électoraux des millions de démo‑
crates et d’électeurs noirs dans tout le Sud.

L’apathie est telle que le 2 novembre 
2025, la direction des syndicats d’ensei‑
gnants de Chicago et de Los Angeles (CTU 
et UTLA), a estimé nécessaire d’appeler de 
nouveau l’AFL-CIO à s’engager activement 
contre le gouvernement de Trump et exi‑
gé de la plus grande centrale étasunienne 
qu’elle ait le courage d’appeler à remettre en 
cause l’ordre établi.

Au mieux, certains textes soulignent le 
relatif succès de la campagne may2028.org, 
impulsé par le président de l’UAW, Shawn 
Fain. Cette action consiste à fixer la date d’ex‑
piration des conventions collectives au pre‑
mier mai 2028 afin de pouvoir, légalement, 
déclencher un vaste mouvement de grève. 
Certes, l’initiative a reçu le soutien d’autres 
secteurs d’activité que l’automobile (dont des 
syndicats de la CWA, du SEIU, UNITE HERE, 
de l’UE, de l’AFT et des affiliés nationaux et 
locaux de la NEA). Le problème cependant 
est la date retenue : mai 2028. Sur ce point, 
les auteurs sont unanimes pour dire que les 
travailleurs et les travailleuses ne peuvent 
pas attendre trois ans pour réagir.

Bref, les recours judiciaires et la mobilisa‑
tion may2028, restent les principales actions 
organisées à l’échelle des grandes centrales 
syndicales identifiées dans ces textes.

https://www.may2028.org
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La mobilisation des syndicats 
locaux dans les mobilisations 
historiques de 2025

En contrepoint, les textes insistent sur 
l’implication des organisations syndicales de 
base, dans les mobilisations exceptionnelles 
de 2025. Certaines organisations ont même 
été à la pointe de la contestation, comme 
lorsque Trump a envoyé des militaires à Los 
Angeles, Washington et Chicago.

Les syndicats d’enseignants et de travail‑
leurs des services ont été les plus virulents 
et les plus actifs. En juillet, 1 400 personnes 
ont envahi le centre des congrès de Los 
Angeles pour participer à une « formation 
à l’action directe non violente » principale‑
ment parrainée par la Fédération syndicale 
du comté de Los Angeles.

Ce sont également des syndicats d’ensei‑
gnant·es qui mènent activement des actions 
visant pour faire des écoles des « sanctuaires » 
pour les migrants pourchassés par l’ICE. Ils 
adoptent ainsi des résolutions rappelant que 
le personnel scolaire ne doit jamais deman‑
der le statut d’immigrant, en conserver trace 
ou le divulguer ou que ses agents fédéraux 
ne sont pas autorisés à pénétrer dans nos 
écoles sans mandat judiciaire. Ce sont aus‑
si des organisations syndicales de base, qui 
ont organisé des actions telles que le « Tesla 
Takedown », les rassemblements devant les 
magasins Whole Foods appartenant à Ama‑
zon ou qui ont créé la coalition Athena qui 
relie les vastes activités anti-Bezos/Amazon.

Mais surtout, de nombreuses organisa‑
tions locales se sont jointes aux manifesta‑
tions nationales exceptionnelles de l’années 
2025, participant ainsi aux réseaux tels que 
50 501, Indivisible Fight Back Table (qui est 
présentée comme l’organisation ayant orga‑
nisé les marches #HandsOff le 5 avril), Labor 
on the ligne, etc.

Parmi ces mobilisations les plus impor‑
tantes, les auteur·es rappellent :

n « Hands Off ! National Day » du 5 avril 
2025. Il y a un débat sur le nombre de per‑
sonnes qui ont manifesté le 5 avril. Dan la 
Botz2, qui en a dressé un compte rendu, 
parle dans tous les cas de millions de 

2. Dan La Bortz, « Face à Trump : le syndicalisme aux États-
Unis, » Syndicollectif, 15 juillet 2025 et Les Utopiques, 
n° 29.

personnes dans les 50 États américains, et de 
plus 1 600 manifestations dans les grandes 
et petites villes, en défense de la démocratie, 
des droits reproductifs, des LGBTQ+, des im‑
migrants, de la sécurité sociale, des services 
publics, etc.

n May day strong (« Workers Over Billio‑
naires ») du 1er mai 2025. Plusieurs textes 
insistent également sur le succès des mani‑
festations du 1er mai 2025, qui fut également 
historique :

Cela a fonctionné au-delà de ce que nous 
pensions possible. Cette année, nous 
avons eu le plus grand nombre de marches 
du 1er mai de l’histoire des États-Unis. La 
fête du Travail, quant à elle, est passée de 
25 barbecues initialement prévus par l’AFL-
CIO à 1 200 événements dans les 50 États, 
la fédération adoptant le message « Les tra‑
vailleurs avant les milliardaires ».

n « No Kings », manifestations exception‑
nelles des 14 juin et 18 octobre et… 22 no‑
vembre 2025. Mais ce sont surtout les deux 
grandes manifestations sous le thème « No 
Kings » du 14 juin et du 18 octobre 2025 qui 
ont marqué les esprits ; « les plus importantes 
de l’histoire des États-Unis », s souligne Eric 
Blanc. Les chiffres de 13 millions de mani‑
festant·es le 14 juin et de 7 millions lors de 
la manifestation d’octobre sont avancés. On 
peut rappeler que le samedi 22 novembre, 
No Kings appelle de nouveau à marcher sur 
Washington et dans tout le pays.

Et pour toutes ces mobilisations les au‑
teur·es insistent en particulier sur deux 
choses : l’implication de nombreux syndicats 
locaux et l’absence des centrales syndicales.

Propositions d’actions : boycott 
et syndicalisation

Les différents textes ne se contentent 
pas de faire un bilan des actions et mobili‑
sations. Ils suggèrent également des pistes 
d’actions. Parmi celles-ci, Caputo-Pearl et 
Potter rappellent le succès de certaines cam‑
pagnes de boycott, comme celle menée par 
le Black Clergy (clergé noir) contre Target qui 
a décidé de supprimer ses actions en faveur 
de la diversité, d’équité et d’inclusion (DEI), 
ou celle invitant à la résiliation des abonne‑
ments chez Disney pour avoir retiré Jimmy 
Kimmel de l’antenne.

https://www.facebook.com/50states50protests
https://www.facebook.com/indivisibleguide/
https://www.facebook.com/profile.php?id=61576469244774
https://www.facebook.com/profile.php?id=61576469244774
http://Syndicollectif, 
https://labornotes.org/2025/10/stop-trump-unions-need-joint-campaigns-and-shared-vision
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Dans son étude sur l’évolution des straté‑
gies de syndicalisation, Kate Bronfenbrenner 
invite quant à elle les centrales syndicales à 
revoir leurs stratégies, qui sont principale‑
ment restées centrées ces dernières années 
sur la syndicalisation « des petites unités des 
secteurs à but non lucratif, des médias et des 
services » et « des unités d’étudiants diplô‑
més d’universités privées telles que Colum‑
bia, le MIT et Cornell » ; des secteurs considé‑
rés comme « plus faciles » à syndiquer.

En revanche, les centrales ont délaissé 
les campagnes de syndicalisation dans les 
grandes entreprises, celles qui pèsent sur 
l’économie et les choix politiques du gou‑
vernement Trump ; elle souligne en ce sens 
que les apparentes « victoires » en termes 
de syndicalisation chez Amazon, Starbuck, 
REI et Trader Joe’s, etc., très médiatisées, 
n’ont cependant pas permis la conclusion 
d’une seule convention collective, les em‑
ployeurs refusant de négocier avec le syn‑
dicat. Ce à quoi on rajoutera que quand ils 
sont contraints de négocier, comme au Qué‑
bec, ces mêmes multinationales préfèrent 
fermer et sous-traiter, comme l’a fait Amazon 
à Montréal. Kate Bronfenbrenner invite alors 
les syndicats à mener la lutter auprès de ces 
grandes structures et à multiplier les actions :

Aussi difficile que cela puisse être, les syn‑
dicats doivent syndiquer les travailleurs 
des entreprises les plus grandes et les plus 
puissantes du pays, et ils ne peuvent pas se 
permettre d’attendre une réforme du droit 
du travail ou une administration plus favo‑
rable pour le faire.

La question de la grève sociale 
et des grèves illégales

Mais c’est surtout la question des grèves 
et de la grève sociale ou politique qui est 
discutée par les auteurs. Pour Éric Blanc par 
exemple, il semble certain que « la tactique la 
plus efficace pour exprimer ce type d’alliance 
antiautoritaire large est une grève générale à 
grande échelle, parfois appelée « grève po‑
litique », qui inclut non seulement les travail‑
leurs, mais aussi les gouvernements locaux, 
les églises, les médias, les associations pro‑
fessionnelles et même certaines entreprises 
qui soutiennent le mouvement ».

Le problème ici serait tout à la fois po‑
litique et juridique. D’un point de vue 

politique, les textes soulignent à plusieurs re‑
prises que les travailleurs et les travailleuses 
étasuniennes n’ont plus l’expérience des 
grèves, alors que le nombre d’arrêt de travail 
a considérablement chuté depuis les années 
1980. Ainsi pour Alex Caputo-Pearl and Jack‑
son Potter, « nous devons être lucides : notre 
mouvement syndical n’est pas en état de lut‑
ter. La plupart de nos syndicats n’ont pas l’ex‑
périence récente de la grève ou de l’action 
collective conflictuelle ».

Un autre problème, davantage juridique, 
est la peur de déclencher une grève, sachant 
que la grève est interdite pour les non-syn‑
diqué·es et que pour ces derniers elle n’est 
légale que lors des rares périodes de négo‑
ciations collectives. « Notre plus grand obsta‑
cle reste un sentiment omniprésent de peur 
et d’impuissance, en particulier parmi les 
classes populaires », estime ainsi Eric Blanc.

Ce dernier préconise alors le recours à 
deux tactiques concrètes : des grèves straté‑
giques menées par des groupes syndiqués, 
relativement protégés et ayant des liens com‑
munautaires profonds (comme les étudiants 
et les enseignants) et des perturbations/ma‑
nifestations visant à bloquer le fonctionne‑
ment des institutions, sur le modèle des mo‑
bilisations des immigrants en 2006, Occupy 
Wall Street en 2011 ou Black Lives Matter en 
2020. Aussi, parmi les actions « disruptives », 
Eric Blanc évoque, notamment des « Free‑
dom Friday », invitant les étudiants et leurs 
professeurs à manifester tous les vendredis 
après-midi ou les « Mass Black Out ». Parmi 
les autres actions « disruptives », il évoque les 
pistes suivantes :

Les entreprises pourraient mettre fin à 
leur collusion généralisée avec le régime, 
signer des engagements en faveur de la 
démocratie, fermer volontairement leurs 
portes le jour de l’action, afficher des pos‑
ters « No Kings » dans leurs vitrines ou sur 
leurs pages web, ou au moins choisir de ne 
pas pénaliser ceux qui se mettent en grève 
ou se font porter malades. Les districts sco‑
laires pourraient combiner la fermeture 
des écoles, des séances d’information de 
masse et des sorties scolaires pour assister 
à des rassemblements. Les églises et les 
élus locaux pourraient soutenir la journée 
d’action et contribuer à mobiliser les parti‑
cipants.

https://labornotes.org/2025/10/we-cant-rebuild-labor-movement-without-taking-big-targets
https://labornotes.org/2025/10/after-no-kings-how-can-we-escalate
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Plusieurs textes invitent également les tra‑
vailleurs et les travailleuses à user des stra‑
tégies de contournement, pour éviter d’être 
dans l’illégalité, comme le recours à des 
congés maladies. On rappelle ainsi que c’est 
en mobilisant les arrêts de travail pour cause 
de maladie qui ont permis à des millions 
d’immigrants et autres « de descendre dans 
la rue le 1er mai 2006 pour protester contre 
le projet de loi anti-immigrés draconien de 
Sensenbrenner ».

Enfin, une autre solution mise de l’avant 
est d’inviter les syndicats à négocier une date 
de fin des conventions collectives commune, 
afin de permettre la grève du plus grand 
nombre au même moment. Nous l’avons vu, 
c’est la stratégie développée par l’UAW dans 
le secteur automobile avec le lancement de 
la campagne may2028.org. Mais c’est aussi 
la stratégie retenue par les sections locales 
d’éducateurs de Californie, qui ont formé la 
California Alliance for Community Schools 
et lancé la campagne We Can’t Wait avec 32 
sections locales qui ont aligné les dates d’ex‑
piration des contrats dans tout l’État.

Bref, les auteur·es étudiés ici, appellent 
tout à la fois à la construction d’une large al‑
liance, vers la grève sociale ou politique et à 
la multiplication des actions de terrains, de 
blocage à plus ou moins grande échelle.

« Get politics out of our union » ?
Mais curieusement, il est très peu ques‑

tion dans ces textes du rapport des syndi‑
cats aux partis politiques, si ce n’est le texte 
Peter Olney et Rand Wilson, qui appellent à 
soutenir les candidats démocrates, pro-tra‑
vailleurs, face aux Républicains. On a parfois 
l’impression que la lutte syndicale peut se 
suffire à elle-même pour renverser ce régime 
néofasciste, ce qui nous semble très douteux 
d’un point de vue historique.

Une exception notable est le texte de 
Jimmy Williams, le président de l’Interna‑
tional Union of Painters and Allied Trades. 
Celui-ci rapporte que nombreux membres 
demandent au syndicat de ne pas faire de 
politique : « I often get comments that we 
need to “get politics out of our union”. » 
Certes, souligne-t-il, il est épuisant de parler 
de politique « quand les deux partis conti‑
nuent de nous décevoir tous ».

Le problème c’est « que cela nous 
plaise ou non, les décisions prises par nos 

responsables politiques ont un impact ma‑
jeur sur notre syndicat, notre portefeuille et 
nos communautés ».

Alors pour ce dirigeant syndical :

Si nous voulons vaincre Trump et tout autre 
politicien anti-ouvrier, nous aurons besoin 
d’ouvriers organisés. Nous ne pouvons 
pas nous recroqueviller et espérer que 
la prise de pouvoir autoritaire de Trump 
passe. Nous devons organiser de nou‑
veaux membres, construire un pouvoir 
politique indépendant dans nos commu‑
nautés et éduquer nos collègues et nos 
communautés sur les enjeux. Nous devons 
tenir pour responsables tous les politiciens 
qui ne sont pas favorables aux travailleurs, 
quel que soit leur parti et leur rhétorique. 
[…] Nous avons besoin d’une armée de 
travailleurs qui comprennent l’histoire de 
leur syndicat et du mouvement syndical, et 
qui sont prêts à se battre pour un nouveau 
mouvement syndical, tout comme nos an‑
cêtres l’ont fait pour les générations futures.

Il s’agit là, nous semble-t-il, d’une prise 
de position politique qui mériterait minima‑
lement d’être débattue au Québec. Et pour 
ouvrir la discussion, un tel appel à s’engager 
sur le terrain politique pourrait par exemple 
être mis en rapport avec le silence assourdis‑
sant des centrales syndicales québécoises 
lors des dernières élections municipales de 
novembre 2025. Le cas échéant, on rappel‑
lera alors que sous la pression de leur base 
militante, les syndicats new-yorkais se sont 
clairement engagés en faveur de Zohran 
Mamdani. Et depuis, ils s’organisent concrè‑
tement pour lutter contre une éventuelle 
occupation de New York par la Garde natio‑
nale : Hands Off NYC.

Souce : Presse-toi à gauche, 11 novembre 
2025 ; et Réseau Bastille, 13 novembre 2025.

Martin Gallié est militant internationaliste, professeur 
à l’UQAM (Montréal).
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Comment s’organise 			 
l’autodéfense populaire 		
contre l’ICE
Un rapport collectif
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Les réseaux d’intervention rapide, organi‑
sés par la population afin de protéger leurs 
communautés face aux agents fédéraux qui 
ont pour but de les enlever, de les brutaliser 
et de les terroriser, ont évolué très rapide‑
ment pour suivre l’évolution permanente des 
méthodes du Service de l’immigration et des 
douanes (ICE). Durant les six semaines d’oc‑
cupation écoulées, les volontaires des Twin 
Cities ont amélioré sans relâche leur mé‑
thode d’intervention, jusqu’à parvenir à une 
structure dynamique et robuste. Le présent 
rapport explore ce dispositif dans le but de 
soutenir d’autres groupes à travers le pays 
susceptibles d’être bientôt confrontés à des 
pressions comparables. […]

Le déferlement
Pendant les mois qui ont précédé l’afflux 

important d’agents de l’ICE, les habitant·es et 
les structures locales ont instauré un disposi‑
tif d’intervention rapide, assez centralisé. Les 
témoins pouvaient y transmettre leurs obser‑
vations, avec différents niveaux de preuve, à 
un·e coordinateur/teice via un système de 
messagerie instantanée. Une fois les signa‑
lements reçus, standardisés et contrôlés, les 
coordinateurs les relayaient massivement sur 
le système, ce qui entraînait le rassemble‑
ment des personnes situées à proximité. Ce 
système semblait efficace pour susciter une 
mobilisation lors d’opérations de grande am‑
pleur, comme un raid dans un groupe d’ap‑
partements, mais il a commencé à montrer 
ses limites lorsque l’ICE a testé des interven‑
tions plus rapides et moins lourdes.

Puis, autour du 1er décembre, les des‑
centes de police ont presque disparu et les 
agents, arrivés en masse, ont lancé une série 
de perquisitions et d’arrestations musclées. 
L’ancien modèle s’est rapidement montré 
obsolète, le délai d’intervention se réduisant 
à quelques minutes. Les membres de la com‑
munauté, souhaitant une approche plus di‑
recte que le système actuel, caractérisé par 
des observateurs légaux et des procédures 
inefficaces, ont commencé à instaurer un sys‑
tème parallèle pour pallier leurs lacunes et 
gagner en réactivité.

Ce système a commencé par un tchat 
à grande échelle pour les signalements 
concernant le Southside, où chacun pouvait 
diffuser n’importe quelle alerte. À mesure 
que les opérations de l’ICE s’intensifiaient et 
s’accéléraient, ce tchat, plus ouvert et réac‑
tif, a vu son nombre de membres augmenter 
et est devenu un espace attirant pour ceux 
qui souhaitaient aller de simplement consi‑
gner les opérations de l’ICE. Les participants 
ont commencé par utiliser le programme 
de signalement existant pour avertir les per‑
sonnes visées de l’arrivée de l’ICE et harceler 
ses agents, puis ont peu à peu cherché à les 
mettre en échec : en bloquant les véhicules 
de l’ICE avec leurs propres voitures, en blo‑
quant physiquement les agents, et en mobili‑
sant des foules et des patrouilles pour intimi‑
der de petits groupes d’agents et les forcer à 
battre en retraite.

Au fur et à mesure que les tchats ga‑
gnaient en ampleur, de nouveaux tchats ont 
été ouverts pour subdiviser la ville en sec‑
tions de plus en plus restreintes, certaines 
couvrant à peine un rayon de quatre pâtés 
de maisons. Cela permet aux utilisateurs de 
suivre les signalements qui les concernent 
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directement et de répondre rapidement et 
efficacement aux observations proches.

Contre-surveillance
Ces réseaux ont largement tiré profit d’un 

dispositif de contre-surveillance instauré au 
bureau local de l’ICE. Le bâtiment Whipple, 
un édifice fédéral implanté à Fort Snelling, 
en périphérie de Minneapolis et de Saint 
Paul, accueille depuis longtemps un siège ré‑
gional de l’ICE, après avoir hébergé d’autres 
administrations fédérales. Le complexe fait 
face à une garnison de la Garde nationale, 
se situe près d’une installation militaire et 
jouxte le fort lui-même, aujourd’hui conser‑
vé. Ce dernier se trouve sur le site sacré de 
la confluence de deux cours d’eau. Il fut l’un 
des premiers lieux de colonisation de la ré‑
gion et servit même, à une époque, de camp 
de détention pour les Amérindiens Dakota.

Le complexe Whipple englobe des lo‑
caux administratifs, des infrastructures de 
traitement et de détentions au sous-sol, ain‑
si qu’un grand parking. Les habitants ont 
identifié ce site comme un point stratégique 
durant l’été et y maintiennent une présence 
continue depuis le mois d’août.

Le bâtiment est entouré par deux auto‑
routes nationales, deux rivières et un aéro‑
port. Avec seulement deux accès pour les 
véhicules, il est facile de suivre les entrées 
et sorties des véhicules de l’ICE. Le dispo‑
sitif Whipple Watch, comme on l’appelle, 
mobilise depuis des mois des manifestants 
et des observateurs postés sur place. Ils col‑
lectent des informations sur les convois se 
dirigeant vers la ville ou transportant des dé‑
tenus vers l’aéroport, identifient les schémas 

opérationnels, tout comme les jours et les 
heures de forte activité, et consignent mi‑
nutieusement les plaques d’immatriculation 
des véhicules. Cette base de données est 
consultée quasiment en continu, permet‑
tant aux équipes d’intervention rapide, à 
pied ou motorisées, de confirmer en temps 
réel la présence des véhicules de l’ICE. L’ICE 
a commencé à changer régulièrement ses 
véhicules et plaques pour tenter de contrer 
ce système de contre-surveillance, mais le 
nombre de signalements reçus ne cesse 
d’augmenter.

Whipple Watch poursuit trois objectifs 
principaux : 1) fournir un système d’alerte an‑
ticipé concernant les afflux massifs de troupes 
et de convois aux réseaux locaux d’interven‑
tion rapide ; 2) collecter des données, notam‑
ment via les registres des plaques d’immatri‑
culation ; 3) s’assurer que l’ICE sache qu’elle 
est surveillée, y compris sur son propre ter‑
ritoire.

Whipple Watch a clairement atteint ces 
objectifs, malgré la présence d’une force mi‑
litarisée plus qu’hostile.

Comment ça marche
Chaque quartier de la ville (Southside, 

Uptown, Whittier, etc.) possède des équipes 
de dispatchers, qui gèrent une conversation 
continue sur Signal pendant les heures opéra‑
tionnelles. Il arrive que plusieurs dispatchers 
opèrent simultanément pour se partager les 
tâches supplémentaires telles que la surveil‑
lance de la conversation, la transmission des 
rapports vers d’autres canaux ou la vérifica‑
tion des plaques d’immatriculation. La répar‑
tition des patrouilles permet également une 
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couverture homogène de tout le secteur, de 
prendre des notes et d’apporter son aide 
lors de confrontations. Tous les patrouilleurs, 
qu’ils soient en véhicule ou à pied, restent 
connectés pendant toute la durée de leur 
ronde. Le flux d’informations est constant, 
permettant aux autres véhicules de décider 
s’ils sont en mesure de rejoindre l’équipe, de 
prendre le relais d’une filature ou de pour‑
suivre la recherche d’autres véhicules.

Depuis que l’organisation a été subdivisée 
en zones de quartier plus précises, les habi‑
tants de nombreux secteurs ont également 
mis en place un dispositif de messagerie 
instantanée quotidienne. Les conversations 
sont recréées et effacées chaque jour afin 
de rester lisibles et d’éviter la saturation (le 
nombre maximal de participants par groupe 
Signal étant limité à 1 000). Divers quartiers 
des villes et des banlieues ont reproduit la 
structure de base de ce système, mais avec 
des modèles, des structures de discussion, 
des mécanismes de vérification et des mé‑
thodes de collecte de données plus ou 
moins différentes.

Une équipe chargée de la collecte de don‑
nées rassemble les informations anonymi‑
sées transmises par Whipple Watch ainsi que 
par plusieurs groupes locaux d’intervention 
rapide, puis les organise sous des formats 
exploitables, comme des cartes interactives 
des zones à risque. Cette équipe gère éga‑
lement la base de données consultable des 
plaques d’immatriculation, classées selon les 
catégories : « membres de l’ICE confirmés », 
« membres de l’ICE présumés », « personnes 
non affiliées à l’ICE confirmées » et autres.

« Mes parents sont dans un café 
et entendent des sifflets et des 
klaxons. Toutes les personnes 
présentes dans le café se lèvent et 
se précipitent vers la sortie. »

D’autres forums de discussion localisés 
ont été créés, notamment autour des éta‑
blissements scolaires, des communautés 
religieuses et des services de livraison de 
courses solidaires. De plus, le forum d’accueil 
des Réseaux de quartier centralise les infor‑
mations concernant les nouveaux bénévoles. 
Des personnes venant de l’ensemble de la 
ville  –  ou même du Minnesota  –  peuvent 

s’y inscrire et explorer les différents forums 
disponibles. Les administrateurs les ajoutent 
ensuite aux groupes ouverts ou les orientent 
vers les processus de sélection et de forma‑
tion pour les groupes plus fermés.

Plus récemment, les dispatcheurs ont tes‑
té un système de relais permettant aux pa‑
trouilleurs qui suivent des véhicules jusqu’aux 
limites de leur secteur de patrouille de com‑
muniquer via messagerie instantanée afin de 
passer le relais à un patrouilleur de la zone 
voisine. Cela permet aux patrouilleurs la pos‑
sibilité de se concentrer sur des itinéraires de 
plus en plus réduits, qu’ils peuvent rapide‑
ment maîtriser pleinement et parcourir ainsi 
mieux que n’importe quel agent de l’ICE.

Par ailleurs, des relais hispanophones co‑
pient les alertes ICE issues des appels de ré‑
partition et des tchats locaux, les traduisent, 
puis les diffusent à de vastes réseaux hispa‑
nophones sur Signal et WhatsApp.

Ce qui pourrait sembler, de l’extérieur, 
comme une formalisation excessive des 
échanges d’informations, ou au contraire 
comme un manque de structure dans les 
communications ouvertes auxquelles parti‑
cipent simultanément tous les patrouilleurs 
d’une même zone, se révèle en réalité être 
un dispositif de communication efficace, au‑
to-organisé et bien coordonné.

L’information circule de manière fiable à 
tous les niveaux grâce aux tchats et aux dis‑
patchers, et les patrouilleurs adoptent rapi‑
dement des méthodes qui leur permettent 
d’éviter de se couper la parole et de trans‑
mettre les messages de façon claire et struc‑
turée. Les volontaires définissent eux-mêmes 
leurs créneaux horaires, variables en durée, 
en fonction de leurs connaissances, de leurs 
compétences, de leurs centres d’intérêt et 
de leurs disponibilités.

Ce système est en perpétuelle évolution, 
très flexible, quelque peu difficile à expli‑
quer aux personnes extérieures, mais éton‑
namment facile à intégrer  –  bon, une fois 
surmonté le choc de recevoir plus de 1 500 
messages par jour, bien sûr.

La réaction de l’ICE a été tangible. Ils ont 
modifié leur tactique. Ils ont été expulsés de 
certains quartiers lors d’opérations. On les a 
surpris en train de parler de leur peur et du 
fait que beaucoup d’entre eux avaient fui.

Ils ont aussi intensifié de façon constante 
et violente leurs agressions envers les 
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dissuader une personne de les suivre. Non 
seulement ces agents ont suivi des patrouil‑
leurs jusqu’à leur domicile, mais ils ont éga‑
lement identifié le conducteur ou le véhicule 
qui les suivait et conduit ces derniers jusqu’à 
leur propre domicile, dans un but d’intimida‑
tion. Des patrouilleurs nous ont raconté avoir 
été frappés, avoir failli être fauchés, avoir vu 
leurs véhicules foncer sur eux, avoir été me‑
nacés par une arme, avoir eu leurs pneus 
crevés et avoir été extraits de force hors de 
véhicules en marche. Si l’assassinat de Renee 
Nicole Good a choqué le pays, il n’a surpris 
personne parmi ceux qui ont arpenté les rues 
des Twin Cities ces six dernières semaines.

Le modèle des Twin Cities : ne 
le copiez pas, inspirez-vous-en

Ce qui différencie le réseau d’interven‑
tion rapide des villes jumelles et tout son 
écosystème, ce n’est pas l’adhésion stricte 
à une structure particulière. C’est plutôt une 
analyse lucide de leur situation, une volonté 
d’adaptation et le courage de riposter face à 
l’escalade de la violence.

Les habitants de Minneapolis et Saint Paul 
observent attentivement leurs adversaires. 
Ils connaissent les modes de déploiement 
des agents de l’ICE, leurs positions, leur ap‑
parence, leurs comportements et leurs ré‑
actions. Ils vivent dans une agglomération 
relativement petite et densément peuplée, 
où de nombreux quartiers sont accessibles 
à pied et où le plan en damier facilite les 
déplacements en voiture. Les gens sont liés 
entre eux, s’appuyant sur des liens hérités 
des mouvements et des soulèvements an‑
térieurs. Le maire de Minneapolis cherche à 
préserver l’image progressiste de son admi‑
nistration ; il est peu probable que la police 
soit déployée en renfort des opérations de 
l’ICE. Ce sont ces conditions concrètes et ob‑
servables qui ont directement déterminé la 
conception et la mise en œuvre de la résis‑
tance locale.

Les personnes impliquées dans le modèle 
s’engagent à faire preuve de souplesse et de 
capacité d’adaptation face à l’évolution de la 
situation. La ville étant composée de quar‑
tiers aux caractéristiques et aux profils dé‑
mographiques variés, le modèle a été conçu 
pour s’adapter à chaque quartier. Après l’ar‑
rêt des raids, l’ICE a conduit ses opérations 

observateurs. Les patrouilleurs qui suivent 
l’ICE de trop près ou trop longtemps se re‑
trouvent souvent encerclés, permettant à 
quatre à dix agents d’encercler leur véhicule, 
de frapper aux portes, de crier, de filmer et de 
les menacer d’arrestation. Les patrouilleurs 
qui ont bloqué l’ICE avec leur voiture ont été 
percutés, leurs vitres brisées, ou ont été ex‑
traits de force pour être détenus ou arrêtés. 
Certaines personnes ont été embarquées de 
force dans des véhicules de l’ICE, transpor‑
tées sur plusieurs kilomètres, puis balancés 
au bord de la route. Des agents ont arraché 
des personnes de leurs voitures, les ont traî‑
nés sur plusieurs pâtés de maisons, puis les 
ont laissées s’enfuir dans la rue. Récemment, 
des agents ont utilisé du gaz poivre contre 
les voitures  –  parfois en essayant de saturer 
l’intérieur pour contraindre les occupants à 
sortir, parfois simplement pour marquer les 
voitures de façon visible afin de les harceler 
et de les cibler davantage.

Récemment, des agents de l’ICE ont 
projeté une grenade lacrymogène depuis 
leur voiture sur l’autoroute afin de tenter de 
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presque exclusivement depuis un point cen‑
tral à accès restreints, ce qui a poussé les 
organisateurs à investir massivement dans 
la contre-surveillance à cet endroit. Lorsque 
les interventions de l’ICE ont évolué vers des 
arrestations de rue et des perquisitions ra‑
pides et aléatoires, la seule manière d’antici‑
per leurs déplacements consistait à identifier 
leurs véhicules en approche. La population 
s’est donc focalisée sur le repérage des vé‑
hicules de l’ICE sur les routes et sur leur sui‑
vi. L’ICE, contraint d’utiliser la surprise et les 
embuscades, les intervenants se sont servis 
du bruit  –  sifflets et klaxons  –  pour donner 
rapidement l’alerte à distance. Les agents de 
l’ICE n’apprécient guère d’agir en infériorité 
numérique ni d’être encerclés ; les patrouilles 
regroupent donc les véhicules et mettent en 
place des barrages routiers improvisés.

Peu de ces situations pouvaient être anti‑
cipées. La seule manière de s’adapter effica‑
cement consistait à créer un environnement 
ouvert et inclusif, favorisant la prise d’initia‑
tive et l’auto-organisation.

Le courage des habitants des Villes Ju‑
melles mérite une reconnaissance parti‑
culière. Il est facile de critiquer les réseaux 
d’intervention rapide, car filmer ou obser‑
ver l’escalade de la violence ne suffit pas à 
la maîtriser. Dans de nombreuses régions du 
pays, ces réseaux se sont désengagés avant 
même de pouvoir agir, en tentant de contrô‑
ler de manière excessive les actions de leurs 
membres, malgré une volonté générale de 
participer activement au conflit. Les forma‑
teurs insistent souvent sur la non-ingérence ; 
certains intervenants se surveillent mutuelle‑
ment dans la rue, réprimandant quiconque 
jette des projectiles ou crie. Dans certains 
cas, cela découle d’une peur instinctive de 
représailles envers les ONG impliquées. 
Dans d’autres, c’est une attention, bien inten‑
tionnée mais mal orientée, portée à la « sé‑
curité », qui se traduit par un paternalisme 
consistant à déterminer pour autrui le niveau 
de risque jugé acceptable.

On observe cette même prudence ex‑
cessive dans les Villes Jumelles. Certains 
instructeurs et coordinateurs, par habitude, 
incitent les gens à se retirer plutôt qu’à les 
accompagner dans leurs initiatives. D’autres, 
au lieu de contrecarrer l’ICE, entravent ceux 
qui passent à l’action.

Mais ici, le conflit est conduit par ceux qui 
repoussent les limites, qui se servent de leurs 
véhicules et de leurs corps pour immobiliser 
les agents et libérer les personnes déte‑
nues, qui jettent des boules de neige et des 
pierres, qui renvoient les grenades lacrymo‑
gènes, qui couvrent les voitures et les agents 
de peinture et brisent les vitres de leurs auto‑
mobiles, qui continuent de hurler au visage 
des ravisseurs lorsqu’ils sont frappés, asper‑
gés de gaz poivré ou touchés par des balles 
en caoutchouc, qui assistent aux enlève‑
ments masqués, aux disparitions non éluci‑
dées et au nombre sans précédent de morts 
perpétrés par cette nouvelle ICE enhardie, et 
ils sont prêts à prendre de véritables risques 
pour les arrêter. Ils subissent les représailles, 
et malgré cela, ils sont plus nombreux, plus 
forts et plus courageux.

Se préparer à l’arrivée massive des agents 
de l’ICE dans votre ville  –  et croyez-moi, leur 
arrivée est imminente  –  demande d’exami‑
ner le terrain et de faire preuve de créativité. 
La stratégie la plus adaptée à votre ville ne 
ressemblera probablement pas aux unités 
d’observation régulières stationnées dans 
leurs quartiers généraux ni aux patrouilles 
mobiles d’intervention rapide. Il faudra analy‑
ser en profondeur comment tirer le meilleur 
parti de vos atouts et exploiter vos faiblesses 
dans votre contexte spécifique. Commencez 
dès maintenant à étudier, planifier, collabo‑
rer et expérimenter.

Nous nous tournons vers les Villes Ju‑
melles, non pas pour en reproduire les dé‑
tails, mais pour leur clarté d’analyse, leur ac‑
tion rapide et décisive, leur expérimentation 
agile, leur profonde bienveillance mutuelle 
et leur courage contagieux.

Source : rapport établi par différent·es 
activistes et publié par Crimethink.

À lire également :
n « Empêcher les agents de l’ICE de dormir 
en manifestant devant leurs hôtels »
n « De la réponse rapide au changement 
social révolutionnaire : le potentiel des 
réseaux de réponse rapide »
n « 8 choses que vous pouvez faire pour 
mettre fin à l’ICE »

https://fr.crimethinc.com/2026/01/15/les-reseaux-dintervention-rapide-dans-la-region-de-minneapolis-saint-paul-comment-sorganise-lauto-defense-populaire-contre-lice
https://fr.crimethinc.com/2026/01/27/the-noise-demonstrations-keeping-ice-agents-awake-at-their-hotels-a-model-from-the-twin-cities
https://fr.crimethinc.com/2026/01/27/the-noise-demonstrations-keeping-ice-agents-awake-at-their-hotels-a-model-from-the-twin-cities
https://fr.crimethinc.com/2026/01/21/from-rapid-response-to-revolutionary-social-change-the-potential-of-the-rapid-response-networks
https://fr.crimethinc.com/2026/01/21/from-rapid-response-to-revolutionary-social-change-the-potential-of-the-rapid-response-networks
https://fr.crimethinc.com/2026/01/21/from-rapid-response-to-revolutionary-social-change-the-potential-of-the-rapid-response-networks
https://fr.crimethinc.com/zines/8-things-you-can-do-to-stop-ice
https://fr.crimethinc.com/zines/8-things-you-can-do-to-stop-ice
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Ce mois-ci, le Premier ministre canadien 
Mark Carney est monté sur scène au Forum 
économique mondial de Davos et a rendu un 
verdict sans appel sur l’ordre international. 
Selon lui, pendant des décennies, les pays 
occidentaux ont prospéré en invoquant un 
système fondé sur des règles qu’ils savaient 
hypocrite. Ils ont invoqué les idéaux libé‑
raux tout en s’exemptant systématiquement 
de les respecter, ils ont défendu le libre-
échange tout en l’appliquant de manière sé‑
lective, et ils ont tenu un discours sur le droit 
international et les droits de l’homme tout en 
appliquant ces principes de manière inégale 
à leurs amis et à leurs rivaux. « Nous avons 
participé aux rituels et nous avons largement 
évité de dénoncer les écarts entre le discours 
et la réalité », a reconnu M. Carney. Ce sys‑
tème était tolérable parce qu’il assurait la sta‑
bilité et parce que la puissance américaine, 
malgré son double standard, fournissait les 
biens publics dont dépendaient les autres 
pays occidentaux. Mais, selon les termes de 
Carney, « ce compromis ne fonctionne plus ».

Cette « rupture » dans le système interna‑
tional, comme l’appelle Carney, résulte de 
l’effondrement de ce compromis. Les pays 
puissants, à savoir les États-Unis sous la pré‑
sidence de Donald Trump, abandonnent non 
seulement les règles qui soutenaient l’ordre 
international, mais aussi le prétexte selon 
lequel leurs actions sont et doivent être gui‑
dées par des principes. Carney a raison de 
dire que quelque chose de fondamental a 
changé. Mais en appelant les puissances 
moyennes et émergentes à cesser de faire 
semblant de soutenir un système défaillant, 
il sous-estime ce qui disparaît également 
lorsque le prétexte disparaît.

Carney a insisté sur le fait que les petits 
pays, tels que le Canada, pouvaient encore 
défendre certaines valeurs libérales même 
si « l’ordre fondé sur des règles » s’effondrait. 
On ne sait toujours pas comment les puis‑
sances moyennes pourraient mener à bien 
une telle opération de sauvetage, ni si un 
régime international fondé sur des valeurs 
peut émerger des décombres laissés par les 
États-Unis. C’est inquiétant. Un monde dans 
lequel les États puissants ne se sentent plus 
obligés de se justifier moralement n’est pas 
plus honnête, il est plus dangereux. Lorsque 
les grandes puissances se sentent obligées 
de justifier leur comportement sur le plan 
moral, les États plus faibles gagnent en in‑
fluence. Ils peuvent invoquer des normes 
communes, invoquer le droit international et 
exiger la cohérence entre les discours et les 
actes. Mais sans avoir à maintenir ne serait-ce 
que l’apparence d’un principe, un pays puis‑
sant peut faire ce qu’il veut, sachant qu’il ne 
peut être contraint que par le pouvoir des 
autres. L’instabilité qui en résulte n’épargne‑
ra même pas les plus forts.

Un peu d’aide de l’hypocrisie
L’hypocrisie a longtemps joué un double 

rôle dans la politique internationale. Elle a 
engendré du ressentiment et de la méfiance 
entre les puissances mondiales, mais elle a 
également limité le pouvoir en obligeant 
les États à répondre des normes morales 
qu’ils prétendent défendre. Tout au long de 
la guerre froide, les États-Unis ont justifié leur 
rôle de leader dans l’ordre international en 
utilisant le langage de la démocratie et des 
droits de l’homme, même si leurs actions 
étaient loin de ces idéaux. Cette hypocrisie 
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n’est pas restée sans réponse. Les alliés et 
les États non alignés ont invoqué à plusieurs 
reprises la rhétorique américaine pour cri‑
tiquer le comportement des États-Unis et 
exiger une plus grande cohérence entre les 
principes défendus par les États-Unis et ce 
que le pays faisait dans la pratique. Cette 
pression a donné des résultats tangibles. Par 
exemple, l’examen minutieux au niveau natio‑
nal et international a conduit à une enquête 
du Congrès menée en 1975 par la commis‑
sion Church sur la conduite des services de 
renseignement américains, y compris leurs 
opérations secrètes à l’étranger. Les conclu‑
sions de la commission ont remodelé la sur‑
veillance des opérations des services de ren‑
seignement américains et ont fait des droits 
de l’homme un élément important dans les 
décisions de politique étrangère.

Cette pression a persisté après la fin de la 
guerre froide. Lorsque les États-Unis ont en‑
vahi l’Irak en 2003, ils ont justifié cette guerre 
en invoquant le droit international et la me‑
nace des armes de destruction massive. Ces 
arguments se sont effondrés car les armes ne 
se sont jamais matérialisées. La réaction in‑
ternationale à l’invasion a été sévère précisé‑
ment parce que Washington avait prétendu 
agir dans le cadre d’un ordre fondé sur des 
règles.

Une dynamique similaire a ensuite entou‑
ré l’utilisation des frappes de drones par les 
États-Unis dans plusieurs pays. Alors que le 
programme américain de drones s’étendait 
sous plusieurs administrations, des juristes 
internationaux, des alliés et des groupes 
de la société civile ont invoqué les engage‑
ments américains en matière de procédure 
régulière et d’État de droit pour exiger que 
les responsables de ces meurtres rendent 
des comptes. En réponse, Washington a 
élaboré des justifications juridiques, a res‑
treint les critères de ciblage et a accepté un 
contrôle politique accru sur la manière et les 
lieux d’utilisation des frappes de drones.

La contrainte imposée par l’hypocrisie a 
toujours été imparfaite. La puissance améri‑
caine a continué de prévaloir. Mais l’obliga‑
tion de se justifier  –  de maintenir au moins 
l’apparence d’une action fondée sur des prin‑
cipes  –  a créé des frictions. Elle a donné aux 
États plus faibles un langage leur permettant 
de résister et a rendu le comportement des 
grandes puissances responsable, même si 

ce n’était pas de manière complète, devant 
quelque chose qui dépassait le simple inté‑
rêt.

Une Amérique amorale
Cette dynamique s’est fortement affai‑

blie ces dernières années. La caractéristique 
déterminante de la situation actuelle n’est 
pas que les États-Unis violent les principes 
qu’ils défendaient autrefois, mais qu’ils se 
dispensent de plus en plus de la nécessité 
de justifier leurs actions en ces termes. Alors 
que les administrations précédentes dissi‑
mulaient la puissance américaine derrière 
le langage du droit, de la légitimité ou des 
valeurs libérales universelles, Washington 
défend désormais sa politique étrangère en 
termes purement transactionnels.

Ce changement était déjà visible pendant 
le premier mandat de Trump. Lorsqu’il a re‑
tiré les États-Unis de l’accord nucléaire avec 
l’Iran, connu sous le nom de Plan d’action 
global conjoint, en 2018, Trump n’a pas fait 
valoir que Téhéran avait violé les normes in‑
ternationales ou que l’accord mettait en dan‑
ger la stabilité régionale. Il l’a simplement re‑
jeté comme étant un mauvais accord pour les 
États-Unis. De même, lorsqu’il a été confron‑
té au meurtre du journaliste saoudien Jamal 
Khashoggi, Trump a défendu le maintien des 
relations entre les États-Unis et l’Arabie saou‑
dite non pas en invoquant une nécessité stra‑
tégique, mais en mettant en avant les ventes 
d’armes et les emplois qui profitaient finan‑
cièrement aux États-Unis. Dans les deux cas, 
Washington n’a pas nié les faits sous-jacents. 
Il a nié la nécessité d’une justification morale.

Au cours de son second mandat, Trump 
a complètement abandonné le discours 
de justification. Lorsqu’il a menacé le  Da‑
nemark  et sept autres alliés européens de 
leur imposer des droits de douane pour 
s’être opposés à son projet d’acquisition du 
Groenland, il a présenté le différend non pas 
en termes d’intérêts communs ou d’obliga‑
tions d’alliance, mais explicitement comme 
un moyen de pression, une demande tran‑
sactionnelle visant à obtenir des concessions 
territoriales. De même, en février 2025, Tru‑
mp a publié un décret imposant des sanc‑
tions à la Cour pénale internationale, non pas 
parce qu’il contestait son autorité juridique 
ou proposait un autre cadre de responsabi‑
lité, mais parce que la CPI avait enquêté sur 

https://www.foreignaffairs.com/topics/trump-administration
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son allié Benyamin Netanyahou, le Premier 
ministre israélien. Plus frappant encore, lors‑
qu’on lui a demandé dans une interview ac‑
cordée au New York Times début janvier si le 
président chinois Xi Jinping pourrait prendre 
des mesures contre Taïwan, Trump a répon‑
du que même si une telle agression le ren‑
drait « très malheureux », la décision apparte‑
nait à Xi. Il ne s’agit pas là de violations de 
principes déclarés qui font appel à la néces‑
sité ou à un objectif supérieur. Il s’agit d’af‑
firmations d’intérêts sans fard, sans même le 
prétexte d’un principe.

Le refus de Washington d’invoquer des 
principes dans sa politique étrangère mo‑
difie fondamentalement les termes de la 
contestation pour les États plus faibles. Les 
détracteurs peuvent condamner les poli‑
tiques de Trump comme étant grossières 
ou égoïstes, mais ils ont du mal à accuser 
le président américain d’hypocrisie. Il n’y a 
pas de fossé entre la vertu professée et la 
pratique lorsque la revendication de la vertu 
est abandonnée. Le pouvoir ne fait plus ap‑
pel à un principe universel, il revendique un 
droit particulier. Il en résulte non seulement 
un style diplomatique plus dur, mais aussi un 
changement dans les termes fondamentaux 
qui régissent le fonctionnement du pouvoir 
américain et, surtout, dans la manière dont 
on peut y résister.

Finie la voie de la moralité
À première vue, l’abandon de la justifica‑

tion morale semble résoudre un problème 
de longue date. Si l’hypocrisie érode la cré‑
dibilité et suscite des réactions négatives, 
alors refuser de faire valoir des arguments 
moraux peut sembler être un moyen plus 
efficace d’exercer le pouvoir. Sans appel aux 
principes universels, il y a moins de coûts de 
réputation à payer lorsque seuls les intérêts 
matériels et politiques prévalent. Certains ob‑
servateurs se réjouissent de ce changement. 
Celso Amorim, l’un des diplomates brésiliens 
les plus expérimentés, a fait valoir qu’avec 
Trump, « il n’y a pas d’hypocrisie », seulement 
« une vérité nue et crue » qui permet aux pays 
de négocier sans se faire d’illusions sur les 
véritables motivations des États-Unis.

Mais l’efficacité a un coût. Lorsque les 
grandes puissances ne se sentent plus obli‑
gées de justifier leur comportement, les diffé‑
rends qui se déroulaient autrefois sous forme 

de débats sur la légitimité deviennent de 
plus en plus des tests d’influence. Les sanc‑
tions en sont un excellent exemple. Sous le 
régime ancien, une puissance sanctionnant 
était censée expliquer pourquoi ses mesures 
répondaient à des violations spécifiques et 
étaient conformes aux règles communes. 
Lorsque l’administration Obama a négocié 
l’accord sur le nucléaire iranien en 2015, 
elle a documenté les violations par l’Iran des 
obligations du Traité de non-prolifération 
nucléaire et des résolutions du Conseil de 
sécurité des Nations unies, présentant l’ac‑
cord comme un cadre légalisé soumis à vé‑
rification. Aujourd’hui, une grande puissance 
peut imposer des sanctions simplement 
pour faire avancer ses intérêts. En août 2025, 
par exemple, Trump a imposé des droits de 
douane de 50 % à l’Inde, non pas parce que 
celle-ci avait violé un accord commercial, 
mais parce qu’il était personnellement in‑
digné par le refus de New Delhi d’accepter 
son offre de médiation dans le cadre des ten‑
sions avec le Pakistan. Dans un tel système, 
la négociation remplace la persuasion, et la 
conformité dépend moins du consentement 
que de la coercition. La politique internatio‑
nale perd le langage qui permet de négocier 
les différends, ce qui permet aux parties les 
plus fortes de déterminer les résultats à leur 
guise.

Ce changement peut sembler gérable 
pour les États les plus puissants, qui peuvent 
facilement imposer des coûts et absorber 
les réactions négatives. Mais il est beaucoup 
plus déstabilisant pour le système mondial 
dans son ensemble. Sans les pressions de 
l’hypocrisie pour le contraindre, le pouvoir 
fonctionne avec moins de tampons et d’ins‑
titutions de médiation. Une hiérarchie nue 
apparaît, dans laquelle la coopération est 
plus difficile à maintenir et les conflits plus 
susceptibles de s’intensifier.

Pouvoirs moyens, grands 
changements

Les coûts de ce changement ne sont 
pas répartis de manière égale et s’étendent 
au-delà des rivaux des États-Unis pour 
nuire aux intérêts américains eux-mêmes. 
L’une des conséquences les plus évidentes 
est visible dans les relations des États-Unis 
avec les pays du Sud, où la disparition des 
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plus proches. Pendant des décennies, des 
pays comme l’Allemagne ont accepté des 
partenariats asymétriques avec Washington 
parce que des principes, des règles et des 
institutions communs leur donnaient une 
voix au sein du système international. Le mul‑
tilatéralisme n’a pas éliminé la domination 
américaine, mais il l’a atténuée.

La disparition de l’hypocrisie 
peut être confondue avec le 
progrès

Les relations d’après-guerre entre l’Al‑
lemagne de l’Ouest  –  et, à partir de 1990, 
l’Allemagne unifiée  –  et les États-Unis re‑
posaient sur cette logique. Profondément 
ancrés dans l’OTAN et le système commer‑
cial mondial, les dirigeants allemands s’ap‑
puyaient sur le droit, les institutions et le 
procéduralisme pour gérer l’asymétrie avec 
Washington. Les différends étaient présentés 
comme des arguments au sein d’un ordre 
commun, et non comme des confrontations 
de pouvoir. Lorsque les États-Unis ont fait 
pression sur le gouvernement ouest-alle‑
mand à Bonn pour qu’il limite les exporta‑
tions de technologie nucléaire vers les pays 
en développement dans les années 1970, 
Bonn a accepté les restrictions imposées 
par le Traité de non-prolifération nucléaire 
et le Groupe des fournisseurs nucléaires, su‑
bordonnant ses intérêts commerciaux aux 
normes de non-prolifération imposées par 
les États-Unis mais partagées par les deux 
pays. Cette approche lui a permis de résister 
de manière sélective à l’autorité américaine 
tout en restant un allié clé des États-Unis.

Cependant, Washington ayant cessé de 
justifier les actions américaines par un ap‑
pel aux valeurs et aux normes libérales, cet 
équilibre a été perturbé. Trump a présenté la 
pression exercée par les États-Unis sur l’Alle‑
magne en termes ouvertement transaction‑
nels : les droits de douane ont été justifiés 
comme un moyen de pression, les menaces 
de sanctions secondaires ont été liées à la po‑
litique énergétique, les engagements en ma‑
tière de sécurité ont été reformulés comme 
des services de protection. L’Allemagne a 
réagi en réduisant sa dépendance vis-à-vis 
des États-Unis, en renforçant sa politique in‑
dustrielle européenne, en investissant dans 
l’autonomie énergétique et la défense, et 

normes communes et de la justification mo‑
rale a commencé à rendre plus difficile pour 
Washington de gérer les conflits par le biais 
d’institutions plutôt que de s’appuyer sur son 
influence.

Pendant une grande partie de l’après-
guerre froide, le recours à des règles com‑
munes a permis aux pays du Sud de contes‑
ter la pression exercée par les États-Unis 
sans que les différends ne se transforment 
en simples épreuves de force. L’expérience 
du Brésil en est une illustration. Arrivé tardi‑
vement dans la libéralisation du commerce, 
le Brésil a longtemps résisté aux règles du 
libre-échange mondial. Mais une fois qu’il a 
finalement adopté ce système, il a appris à 
utiliser les règles à son avantage.

Lorsque le Brésil, grand producteur de 
coton, a contesté les subventions améri‑
caines au coton au début des années 2000, 
au motif que les États-Unis violaient leurs 
obligations envers l’Organisation mondiale 
du commerce en soutenant leur industrie co‑
tonnière nationale, il l’a fait par le biais des 
mécanismes de règlement des différends de 
l’OMC. Washington a perdu le procès et a 
été contraint de faire des concessions. Le dif‑
férend s’est déroulé dans un cadre juridique 
international commun et mutuellement ac‑
cepté qui a permis de maintenir les relations 
intactes et d’étendre le commerce bilatéral.

Comparons cela à la politique commer‑
ciale actuelle des États-Unis envers le Bré‑
sil. En 2025, Trump a imposé des droits de 
douane élevés sur les exportations brési‑
liennes, non pas sur la base de violations 
commerciales, mais en représailles aux dé‑
veloppements politiques nationaux à Bra‑
silia, en particulier les poursuites judiciaires 
contre l’ancien président brésilien Jair Bol‑
sonaro, un allié politique de Trump qui avait 
tenté sans succès de renverser une élection.

Le Brésil n’a pas invoqué les normes 
commerciales multilatérales pour riposter. 
Il a plutôt réduit son exposition aux États-
Unis, approfondi ses relations commerciales 
avec la Chine et signalé que ses réserves de 
terres rares pourraient devenir un moyen de 
pression. La désescalade n’est intervenue 
qu’après que des entreprises américaines 
ayant des intérêts au Brésil aient fait pression 
sur la Maison Blanche.

Le même changement est visible dans les 
relations des États-Unis avec leurs alliés les 
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en diversifiant ses partenariats avec d’autres 
pays. Berlin s’isole d’un monde dans lequel 
la puissance américaine s’exerce par le biais 
de moyens de pression plutôt que de règles 
communes et où la dépendance vis-à-vis de 
Washington devient une vulnérabilité.

Le Canada est confronté à une situation si‑
milaire. Trump a menacé le Canada de droits 
de douane punitifs et a exigé que le pays 
abandonne sa politique énergétique indé‑
pendante au profit des intérêts américains. 
Plus clairement encore, Trump a suggéré à 
plusieurs reprises que le Canada devienne 
le 51e État américain. À l’instar de l’Alle‑
magne, le Canada a commencé à réduire 
sa dépendance vis-à-vis de Washington, en 
accélérant ses efforts pour diversifier ses 
partenariats commerciaux et renforcer ses 
liens avec d’autres puissances. Les deux pays 
poursuivent ce que l’on pourrait appeler une 
autonomie stratégique, c’est-à-dire un effort 
pour préserver leur indépendance dans la 
prise de décision, maintenant que les États-
Unis ne se contraignent plus à respecter des 
normes communes. C’est précisément cette 
dynamique que Carney, dans son discours à 
Davos, a identifiée comme la caractéristique 
déterminante de la nouvelle rupture interna‑
tionale : l’effondrement de l’ordre fondé sur 
des règles a contraint même les plus proches 
alliés des États-Unis à traiter ces derniers non 
pas comme un partenaire lié par des prin‑
cipes communs, mais comme une puissance 
contre laquelle il faut se prémunir ou, dans le 
cas du Canada, se défendre.

Adieu à toute cette moralité
Pour les États-Unis, les implications de 

leur abandon de la justification morale sont 
lourdes. Cet abandon n’érode pas seulement 
les avantages américains, il déclenche une 
diversification stratégique parmi les parte‑
naires de Washington qui pourrait dissoudre 
le système qu’ils contrôlaient autrefois. La 
réussite distinctive de la puissance améri‑
caine n’était pas la domination elle-même, 
mais la capacité à traduire cette domination 
en un véritable consentement des autres 
pays. Les alliances maintenues uniquement 
par des transactions peuvent persister, mais 
elles sont plus fragiles et moins susceptibles 
de se mobiliser lorsque le leadership est le 
plus nécessaire. En perdant le langage des 
principes, les États-Unis perdent la capacité 

de rendre l’imposition de leur puissance ac‑
ceptable pour les autres.

La disparition de l’hypocrisie peut être 
confondue avec le progrès. Cela peut donner 
l’impression d’une tendance à l’honnêteté et 
de la fin des doubles standards, des postures 
et de l’aveuglement. Mais l’hypocrisie jouait 
un rôle structurel dans l’ordre international 
qui est aujourd’hui en train d’être démante‑
lé. En prétendant agir au nom de principes 
communs, les États puissants se rendaient 
vulnérables à la contestation. Cette vulnéra‑
bilité donnait un levier aux États plus faibles, 
permettait aux alliés de gérer l’asymétrie 
sans rupture et contribuait à transformer la 
domination en quelque chose que les autres 
États pouvaient accepter, même s’ils la res‑
sentaient comme une injustice.

Bien sûr, il ne s’agit pas ici de plaider en 
faveur du rétablissement d’un monde qui 
n’existe plus. L’ordre fondé sur des règles 
n’a jamais été aussi fondé sur des principes 
qu’il le prétendait, et l’hypocrisie a souvent 
dissimulé l’injustice autant qu’elle a limité 
le pouvoir. Mais en prétendant agir au nom 
de valeurs universelles, les États puissants 
ont reconnu l’importance de ces valeurs. 
Lorsque ces États ne se sentent plus obligés 
de légitimer leur autorité, le système interna‑
tional autrefois soutenu par le consentement 
se transforme en un système où le pouvoir 
opère sans restriction, rendant les conflits 
plus fréquents et plus difficiles à contenir. Le 
paradoxe de l’hypocrisie était qu’elle limitait 
le pouvoir tout en le rendant possible. Les 
États-Unis pourraient bien découvrir que la 
domination brute est plus difficile à mainte‑
nir qu’un ordre imparfait auquel les autres 
avaient autrefois des raisons de croire.

Source : Foreign Affairs, 26 janvier 2026. 
Traduction ML.
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